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● (1105)

[Traduction]
Le président (M. Peter Schiefke (Vaudreuil—Soulanges,

Lib.)): La séance est ouverte.

Bienvenue à la 111e réunion du Comité permanent des transports,
de l'infrastructure et des collectivités de la Chambre des communes.

Conformément à l'article 108(2) du Règlement et à la motion
adoptée par le Comité le mardi 18 avril 2024, le Comité entreprend
son étude sur l'état de la concurrence entre les lignes aériennes au
Canada.

Avant de commencer, j'aimerais rappeler les mesures préventives
importantes suivantes à tous les députés et aux autres qui parti‐
cipent à la réunion dans la salle.

Afin de prévenir les retours de son dérangeants et potentielle‐
ment dommageables qui peuvent causer des blessures, on rappelle à
tous les participants en personne de garder leurs écouteurs loin du
microphone en tout temps. Comme il est indiqué dans le communi‐
qué que le Président a adressé à tous les députés le lundi 29 avril,
tous les écouteurs doivent être remplacés par un modèle qui réduit
considérablement la probabilité de retour de son. Les nouveaux
écouteurs sont noirs, alors que les anciens étaient gris. Veuillez uti‐
liser seulement les écouteurs en noir approuvés. Par défaut, tous les
écouteurs non utilisés seront débranchés au début d'une réunion.
Lorsque vous n'utilisez pas votre écouteur, veuillez le placer vers le
bas, comme il est indiqué, au milieu de l'autocollant à cette
fin — vous le trouverez sur la table. Veuillez consulter les cartes
sur la table pour obtenir des lignes directrices visant à prévenir les
retours de son.

Chers collègues, l'aménagement de la salle a été modifié pour ac‐
croître la distance entre les microphones et réduire le risque de ré‐
troaction acoustique provenant d'une oreillette ambiante. Ces me‐
sures sont en place pour que nous puissions mener nos activités
sans interruption et protéger la santé et la sécurité de tous les parti‐
cipants, y compris de nos interprètes. Je vous remercie tous de
votre compréhension et de votre coopération.

La réunion d'aujourd'hui se déroule sous forme hybride. Confor‐
mément à la motion de régie interne du Comité concernant les tests
de connexion avec les témoins, j'aimerais également vous informer
que tous les témoins ont effectué et réussi les tests requis avant la
réunion.

J'aimerais maintenant souhaiter la bienvenue à nos témoins.

Nous recevons M. John Gradek, chargé de cours et coordonna‐
teur de programme, Leadership en aviation, à l'École d'éducation
permanente de l'Université McGill — mon alma mater —, qui com‐
paraît à titre personnel. Il se joint à nous par vidéoconférence.

Je vous souhaite la bienvenue, monsieur.

Nous accueillons M. Karl Moore, professeur agrégé, également
de l'Université McGill, qui témoigne à titre personnel.

Bienvenue, monsieur.

[Français]

Nous recevons, à titre personnel, M. Jacques Roy, qui est profes‐
seur titulaire à HEC Montréal. Il se joint à nous par vidéoconfé‐
rence.

Nous recevons également M. Mehran Ebrahimi, qui est directeur
de l'Observatoire international de l'aéronautique et de l'aviation ci‐
vile. Il est aussi professeur à l'Université du Québec à Montréal. Il
se joint également à nous par vidéoconférence.

Messieurs, je vous souhaite la bienvenue.

[Traduction]

Nous allons maintenant commencer par les déclarations prélimi‐
naires.

Sur ce, je cède la parole à M. Gradek.

Vous avez cinq minutes, monsieur.

M. John Gradek (chargé de cours et coordonnateur de pro‐
gramme, Leadership en aviation, École d'éducation perma‐
nente, Université McGill, à titre personnel): Merci beaucoup.

Je remercie les membres du Comité permanent des transports, de
l'infrastructure et des collectivités de la Chambre des communes de
m'avoir invité, ainsi que mes collègues du milieu universitaire, à
venir vous parler aujourd'hui de l'état de la concurrence entre les
lignes aériennes au Canada.

Mes commentaires à ce sujet sont le fruit de près de 50 années
passées à travailler dans les entrailles de l'industrie ou à enseigner
aux gestionnaires du monde entier les choses à faire et à ne pas
faire pour obtenir un rendement financier et opérationnel respec‐
table dans l'industrie. On pourrait dire que j'ai observé les hauts et
les bas de la déréglementation du Canada. Il y a eu notre fameux
livre blanc Aller sans entraves à partir de 1985, la Loi sur les trans‐
ports au Canada en 1987, la privatisation d'Air Canada et bien
d'autres éléments, y compris, bien sûr, l'évolution de nombreux
transporteurs aériens commerciaux au Canada.
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L'état de la concurrence entre les lignes aériennes au Canada a
beaucoup évolué ces derniers temps aux yeux des voyageurs aé‐
riens canadiens, comme en témoigne la réduction des activités de
nombreux exploitants qui se sont présentés comme des transpor‐
teurs à faible ou à très faible coût. Cette mesure de l'activité est-elle
vraiment le bon indicateur que nous devrions utiliser pour détermi‐
ner si nous sommes ou non un point névralgique pour la concur‐
rence dans le secteur de l'aviation? J'ai posé cette question pour la
forme dans un article récent du Hill Times: L'aviation civile cana‐
dienne est-elle en crise? La réponse devrait être non. L'industrie est
simplement en train de traverser ce qui a été décrit comme des
écueils habituels — des bouleversements dans l'évolution des com‐
pagnies aériennes.

Les transporteurs se lancent en grande pompe, avec des tarifs aé‐
riens réduits, au grand plaisir des voyageurs aériens canadiens. On
crée de grandes attentes en matière d'expansion afin d'offrir un ser‐
vice aérien et des tarifs moins élevés aux marchés primaire et se‐
condaire. Des avantages encore plus importants liés à de multiples
nouveaux transporteurs ayant des stratégies similaires ont été lan‐
cés. C'est une excellente nouvelle pour les Canadiens qui, par na‐
ture, adorent les bas tarifs aériens.

Même si la phase de la lune de miel est prometteuse, dans un dé‐
lai relativement court, la réalité de la concurrence est que les activi‐
tés commerciales canadiennes ont une incidence sur la viabilité fi‐
nancière de ces entreprises canadiennes en démarrage. Le nombre
de marchés canadiens du transport aérien dans lesquels ces exploi‐
tants exercent traditionnellement leurs activités est le même que là
où des duopoles sont établis au Canada. Très peu de nouveaux
centres urbains canadiens ont profité de cette concurrence accrue.
Très peu de centres urbains au Canada comptent plusieurs aéroports
et ont la capacité de soutenir de multiples transporteurs qui essaient
d'augmenter la fréquence. De nouveaux transporteurs ont renforcé
leur présence en plus des services existants, et la concurrence en
matière de prix pourrait limiter la réponse concurrentielle pendant
un certain temps seulement.

Alors que les transporteurs traditionnels réagissaient à cette
concurrence et réduisaient leurs tarifs en cours de route, les nou‐
veaux transporteurs devaient constamment réduire leurs tarifs pour
maintenir leur écart concurrentiel. C'est le nivellement par le bas.
Nous savons tous comment cette histoire se termine. On y a mis fin
à maintes reprises depuis le début des années 1990.

Le gouvernement fédéral de feu l'honorable Brian Mulroney,
sous le mandat de feu l'honorable Don Mazankowski, avait de
grands idéaux pour l'évolution de l'industrie aérienne cana‐
dienne — comme le prévoit la Loi sur les transports au Canada de‐
puis de nombreuses années —, où la concurrence et les forces du
marché, au sein des divers modes de transport et entre eux, sont les
principaux facteurs en jeu dans la prestation de services de trans‐
port viables et efficaces. Malheureusement, les maigres marchés in‐
térieurs du transport aérien ont rendu ces idéaux très difficiles à at‐
teindre.

Les voyageurs aériens canadiens ont besoin d'un meilleur en‐
semble de mesures de l'efficacité lorsqu'il s'agit d'évaluer l'état de la
concurrence entre les lignes aériennes au Canada. Tout commence
par un meilleur ensemble de possibilités réalisables, réalistes et
viables.

Merci beaucoup.

● (1110)

Le président: Je vous remercie infiniment, monsieur Gradek.

[Français]

Monsieur Roy, vous avez maintenant la parole pour cinq mi‐
nutes.

M. Jacques Roy (professeur titulaire, HEC Montréal, à titre
personnel): Bonjour.

Tout d'abord, je remercie les membres du Comité de m'avoir in‐
vité ce matin à venir vous faire part de mes réflexions sur le sujet
qui est à l'étude.

Je suis tout à fait d'accord sur les propos de M. Gradek.

Comme vous le savez, nous, les professeurs, nous sommes habi‐
tués à discuter d'un sujet pendant trois heures. Je vais donc sortir un
peu de mon texte, parce que je n'y arriverai pas en cinq minutes.

J'aimerais aborder rapidement trois thèmes, soit le marché inté‐
rieur canadien — M. Gradek en a beaucoup parlé —, le transport
régional et les aéroports, mon sujet favori sur lequel j'aimerais glis‐
ser quelques mots.

Parlons d'abord du transport intérieur canadien. Aussi loin que je
m'en souvienne, il y a toujours eu, essentiellement, Air Canada.
Pendant longtemps, il y a aussi eu un deuxième transporteur établi
dans l'Ouest, soit les Lignes aériennes Canadien International. Les
deux concurrents ont fusionné au début des années 2000.

Au départ, c'était un mariage un peu forcé, mais cette fusion a
par la suite ouvert la porte au transporteur WestJet, qui a été lancé
en 1996 comme transporteur à bas coût. WestJet a connu une crois‐
sance assez phénoménale entre 2000 et 2016. En effet, sa part de
marché est passée de 6 % à 41 %. Cela a évidemment intéressé
beaucoup de nouveaux joueurs, qui ont décidé de devenir égale‐
ment des transporteurs à bas coût.

Puis, les Jetsgo de ce monde se sont lancés dans l'aventure, qui a
connu une fin assez tragique. Même Air Canada a lancé son service
Tango et des filiales Zip. Tout le monde voulait accaparer un peu ce
marché des transporteurs à bas coût.

Finalement, la compagnie WestJet a elle-même réalisé les limites
de ce modèle, parce qu'il y a très peu de paires de villes au Canada
qui sont capables de soutenir la présence d'un transporteur à rabais
avec des appareils comme les Boeing 737. Le marché fait en sorte
que ce modèle de Southwest Airlines, offrant des services point à
point sur de courtes distances à bas coût, est très difficile à repro‐
duire au pays.

Pour croître, WestJet a dû ouvrir de nouveaux marchés et s'en al‐
ler vers des marchés internationaux, s'éloignant ainsi des conditions
de succès des transporteurs à bas coût.

Aujourd'hui, de nouveaux joueurs sont présents sur le marché,
mais nous constatons qu'ils rencontrent des difficultés. Parmi ces
nouveaux joueurs, il y a Lynx Air et Flair Airlines, qui continuent
d'offrir des services. Porter Airlines va aussi chercher une certaine
part de marché dans certains créneaux.

Air Canada maintient sa position dominante aujourd'hui. WestJet
a perdu près de 10 % du marché au profit des autres transporteurs.
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Je vais aborder brièvement la question de la concurrence à
l'échelle régionale. La situation est encore plus difficile, parce que
le petit nombre de passagers fait évidemment en sorte que les trans‐
porteurs vont utiliser de plus petits appareils, ce qui signifie des
coûts plus élevés par siège. Si on a de la difficulté à remplir les ap‐
pareils, le coût par passager est donc plus élevé, ce qui fait que les
tarifs sont globalement plus élevés.

Les pays un peu partout dans le monde se rendent compte de ce
problème, et ils ont mis en place des programmes d'aide. C'est le
cas aux États‑Unis, en Australie et en Europe. Au Canada, il n'y a
pas de programmes d'aide, mais il y en a eu pendant la pandémie.
Au Québec, le gouvernement provincial a choisi de mettre en place
un programme d'aide pour rembourser un pourcentage du prix des
billets d'avion et offrir des billets subventionnés, si on veut, pour
les voyageurs d'agrément ou les touristes venant des grands centres.

Je voudrais terminer en disant un mot sur les aéroports. On sou‐
haiterait parfois que les transporteurs américains à bas coût
viennent offrir un peu de concurrence pour permettre à nos voya‐
geurs de se rendre à des destinations américaines. Toutefois, on ap‐
prend souvent que ces transporteurs sont un peu réticents à venir au
pays à cause de toutes les taxes qui sont appliquées et des frais éle‐
vés, notamment dans les aéroports.

Membres du Comité, je pense qu'il serait temps que le gouverne‐
ment examine à nouveau la gouvernance des aéroports. On se rend
compte que les frais liés aux améliorations aéroportuaires aug‐
mentent continuellement, que les coûts des infrastructures et des
projets ainsi que les investissements à venir sont énormes. Je pense
que le gouvernement devrait revoir un peu son modèle d'interven‐
tion.

On a peut-être laissé un peu trop de marge de manœuvre aux ad‐
ministrations aéroportuaires, et il serait temps de revoir le bail de
ces organismes.
● (1115)

Si vous désirez obtenir plus de détails, vous en trouverez en
abondance dans mon dernier livre, qui porte sur ce sujet.

C'est avec plaisir que je répondrai à vos questions.

Je vous remercie.
Le président: Merci beaucoup, monsieur Roy.

Monsieur Ebrahimi, je vous cède maintenant la parole pour cinq
minutes.

M. Mehran Ebrahimi (directeur et professeur, Université du
Québec à Montréal, Observatoire international de l'aéronau‐
tique et de l'aviation civile): Bonjour.

Je vous remercie infiniment de m'avoir invité à participer à cette
réunion.

Je suis d'accord sur tout ce qu'a dit mon collègue et ami M. Gra‐
dek ainsi que sur les propos de mon collègue le professeur Roy.

Au sein de l'Observatoire, nous étudions, bien sûr, la situation ca‐
nadienne, mais aussi la situation mondiale. Une comparaison se fait
en permanence entre l'évolution de notre système et celle des autres
systèmes partout dans le monde. C'est un peu dans cette perspective
que j'interviens.

Il faut quand même mentionner que la question de la concurrence
ne se pose pas de la même manière au Canada qu'ailleurs dans le

monde. On peut penser ici à nos voisins du sud, les États‑Unis, ou à
nos amis européens. Il y a plusieurs raisons, d'abord celle de la dis‐
tance. Une compagnie aérienne, en Europe, peut faire le trajet Pa‐
ris-Barcelone en effectuant quatre ou cinq rotations par jour. En rai‐
son de la distance, au Canada, une rotation entre Montréal et Van‐
couver ne peut pas se faire cinq fois par jour. Un genre de limitation
se fait donc naturellement.

Il y a également la question du climat. En effet, notre climat fait
en sorte que l'opérabilité des compagnies aériennes et nos infra‐
structures sont un peu particulières. Par ailleurs, mon collègue
Jacques Roy a mentionné, de façon très pertinente, la densité de la
population, qui n'est pas suffisante ici pour que le nombre d'usagers
soit équivalent. Il y a aussi un élément plus sociologique, à savoir
que la culture de l'avion est moins présente chez nous que chez nos
amis américains et européens. Il faut ajouter à cela la question des
taxes, qui a déjà été mentionnée. Il faut compter pas loin de 150 $
en taxes aéroportuaires, en taxes gouvernementales, et ainsi de
suite. Dès le départ, cela joue sur les prix. Il faut garder à l'esprit
que la notion de concurrence, au Canada, est particulière pour ces
raisons.

Il y a aussi chez nous une certaine absence de cohérence. Un des
éléments qui jouent un rôle important, en plus de ce que mes col‐
lègues ont très justement mentionné, est la disponibilité des cré‐
neaux. Celle-ci fait en sorte que les compagnies importantes ont
leurs créneaux. Toutefois, les plus petites souffrent de cette situa‐
tion. Elles n'arrivent pas à ouvrir des créneaux. De plus, il ne faut
pas oublier que deux aéroports importants du Canada, soit Mont‐
réal‑Trudeau et Pearson, vont effectuer des travaux majeurs d'ici
10 ans, ce qui va réduire la quantité de créneaux disponibles et ren‐
forcer cette espèce de concentration chez les grands transporteurs.

Il faut aussi souligner — et on aura peut-être l'occasion d'y reve‐
nir — le fait que le rôle des compagnies aériennes est vraiment im‐
portant, mais qu'il faut intégrer dans la réflexion la question des in‐
frastructures. Comme mon collègue le professeur Roy l'a mention‐
né, un problème lié à la cohérence et à la gouvernance touche nos
aéroports, ce qui entraîne des difficultés majeures. Nous n'investis‐
sons pas suffisamment dans les infrastructures aéroportuaires.

Prenons comme exemple le gouvernement américain, qui, pen‐
dant les premières semaines de la pandémie, est intervenu en of‐
frant un soutien colossal aux compagnies aériennes ainsi que des
investissements majeurs aux aéroports. Il s'agissait d'un montant
variant de 40 à 50 milliards de dollars. De notre côté, tout ce que
nous avons fait pendant cette période a été de forcer, au départ, nos
aéroports à rester ouverts. Pendant cette période, leurs revenus ont
diminué d'environ 95 %. Par conséquent, même les aéroports dont
le bilan était positif se sont retrouvés endettés.

● (1120)

L'investissement du gouvernement canadien dans l'ensemble des
aéroports ne dépasse pas 500 millions de dollars.

Cette espèce d'absence de cohérence fait en sorte que d'impor‐
tants instruments ou leviers de concurrence ne fonctionnent pas.
Bien sûr, c'est dans ce contexte que les petites compagnies ont plus
de mal à se positionner et que la concurrence devient probléma‐
tique.

Le président: Merci beaucoup.
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[Traduction]

Pour terminer nos déclarations préliminaires d'aujourd'hui, nous
accueillons M. Moore.

Monsieur Moore, vous avez la parole cinq minutes.
M. Karl Moore (professeur agrégé, Université McGill, à titre

personnel): Merci beaucoup.

C'est un plaisir d'être ici, à Ottawa. Les gens de Montréal ne
disent généralement pas cela, mais c'est le centre du monde pour le
Parlement et le système canadiens. Cela fait donc partie de l'écono‐
mie de l'expérience que d'être ici.

J'ai grandi à Toronto. J'ai enseigné à Oxford pendant de nom‐
breuses années et, il y a environ 27 ou 28 ans, j'ai commencé à tra‐
vailler avec British Airways et Lufthansa. J'ai suivi de nombreux
cours avec l'Association du transport aérien international, l'IATA,
dont le siège social se trouve à Genève et à Montréal. J'ai beaucoup
travaillé avec des compagnies aériennes étrangères, de sorte que
j'apporte ce point de vue, tout comme mes collègues, je le sais.

Le Canada est un endroit différent; il est inhabituel à plusieurs
égards. C'est un endroit différent en raison de la taille du pays, de
sa faible population et de l'hiver. Vous êtes des parlementaires cana‐
diens, alors ce n'est pas une surprise. Nous avons un hiver ici, à Ot‐
tawa. Ces facteurs ont une énorme incidence.

On pourrait dire que l'Australie et le Chili sont de grands pays
avec de petites populations. La situation est plus difficile ici que
là‑bas. L'une des choses qui nous posent vraiment problème, ce
sont les taxes et les règlements gouvernementaux. Nous y revien‐
drons dans une minute.

Nous avons trois grandes villes — Toronto, Montréal et Vancou‐
ver — du point de vue de la population. La famille de mon frère à
Calgary me pardonnera peut-être; je lui présente mes excuses. En
plus de la taille de la population, Vancouver nous relie à l'Asie. Ce
sont là d'énormes problèmes avec lesquels nous devons composer.
Nous sommes différents.

Il y a aussi beaucoup de compagnies aériennes étrangères qui
offrent des vols vers le Canada. En Europe, on pense à British Air‐
ways. Lufthansa se rend à Montréal, à Toronto et ailleurs au pays.
Nous avons les compagnies aériennes américaines, dont Delta Air
Lines. Sa division internationale des pièces est dirigée par Alain
Bellemare, diplômé de McGill, un Canadien qui a déjà dirigé Bom‐
bardier. Un très grand nombre de vols en provenance des
États‑Unis se rendent dans nos grandes villes. Il y a donc beaucoup
de concurrence, plus que nous ne le pensons à première vue.

La COVID est arrivée. C'était la pire période de l'histoire de
l'aviation, ce qui semble une exagération, mais cette histoire n'a
vraiment commencé que lorsque les frères Wright ont pris leur en‐
vol, alors elle ne remonte pas à l'Empire romain. La COVID a été le
pire moment. Nous n'avons pas très bien soutenu les compagnies
aériennes au Canada par rapport aux États‑Unis et à l'Europe.

Je me souviens d'avoir visité WestJet. Je ne sais pas si c'est en‐
core vrai, mais il y avait six plaques de compagnies aériennes qui
ont fait faillite au Canada. Ils l'ont fait pour que les employés de
WestJet connaissent l'histoire du Canada. C'est terrible pour les
compagnies aériennes. Une partie de cela est attribuable à la domi‐
nation d'Air Canada et maintenant de WestJet, mais nous avons
aussi Porter qui a des poches assez profondes et beaucoup de nou‐
veaux avions intéressants. Ils avaient le grand atout de l'aéroport de

l'île. J'y suis allé la semaine dernière parce que je voulais être au
cœur de Toronto. Vous êtes sur l'île. Vous prenez un trottoir en
mouvement. Vous prenez une navette gratuite et vous y êtes. C'est
formidable, mais ils volent maintenant à partir de Pearson parce
que les avions sont trop gros pour l'aéroport de l'île.

Le plus gros problème ici, ce sont les taxes. J'ai emmené 48 étu‐
diants de McGill au Maroc et au Caire en mars. Je reçois actuelle‐
ment des prix pour aller au Kenya l'an prochain. J'ai vu que 1 458 $
plus le taxe donne 2 340 $. Nous sommes passés d'une situation où
nous pouvions nous le permettre à une situation où nous ne le pou‐
vons pas en raison des centaines de dollars de taxes.

J'ai une émission de radio; j'interviewe des PDG. J'ai interviewé
les quatre derniers PDG de WestJet, les quatre derniers PDG d'Air
Canada, le PDG d'Air France à deux reprises, celui de KLM, et ain‐
si de suite. J'ai parlé à de nombreux dirigeants de l'industrie. Il y a
peu de soutien pour les aéroports au Canada. C'est la faute du gou‐
vernement, d'Ottawa — ou de « son approche », si je veux prendre
un peu de recul. Le gouvernement peut améliorer la situation de fa‐
çon spectaculaire.

J'ai trois choses à retenir.

Notre réalité géographique est différente de celle du reste du
monde. Nous devons en être conscients, ce que nous sommes; nous
sommes Canadiens. Nous avons des taxes et des droits énormes. Un
de mes voisins travaille pour l'IATA, et j'ai beaucoup travaillé avec
eux. Aucun pays, peu importe sa taille, ne nous impose un fardeau
aussi lourd. Nous en avons peut-être manqué un, mais lorsque nous
avons examiné la situation aux États‑Unis, dans les pays de l'Union
européenne, en Australie et ailleurs, nous avons constaté qu'ils ne
sont pas du tout au même niveau.

Nous avons besoin de transporteurs à bas prix, ou TABP, mais
comment peuvent-ils survivre avec tous les frais que le gouverne‐
ment leur impose? Avons-nous besoin de plus de concurrence? Oui.
Ce dont nous avons moins besoin, ce sont des taxes écrasantes, des
frais d'aéroport, et ainsi de suite, que le gouvernement impose de
façon générale — je ne vous blâme pas.

● (1125)

J'ai terminé, et il me reste cinq secondes. Je suis extrêmement
fier de moi.

Le président: Merci beaucoup, monsieur Moore.

Nous allons commencer nos séries de questions d'aujourd'hui par
M. Strahl.

Vous avez la parole pour six minutes, monsieur.
M. Mark Strahl (Chilliwack—Hope, PCC): Merci beaucoup,

monsieur le président. Merci à tous les témoins de leurs témoi‐
gnages.

Je veux revenir à M. Moore. Il a très bien géré son temps, mais je
me demande s'il en a plus à dire sur ce que nous venons d'entendre
sur le voyageur canadien qui paie les taxes et les frais les plus éle‐
vés au monde sur les billets d'avion.

Dans le dernier budget, nous avons vu que le gouvernement a
augmenté les frais pour la sécurité. Je crois qu'ils entrent en vigueur
demain. Nos frais de sécurité coûteront plus du double de ce qu'il
en coûte pour prendre un vol international à partir des États‑Unis.
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J'imagine que ma question serait la suivante: quelle est la pre‐
mière solution à apporter? Quels sont les taxes et les frais que le
gouvernement peut immédiatement réduire ou ramener au niveau
de nos concurrents internationaux?

Devons‑nous fondamentalement modifier la façon dont sont gé‐
rés les aéroports? Y a‑t‑il des moyens de réduire les frais dont vont
immédiatement bénéficier les passagers qui cherchent des billets
d'avion moins chers?
● (1130)

M. Karl Moore: Malgré tous leurs défauts, les aéroports sont
bien gérés. Je m'entretiens avec les PDG aux deux ans. On dépense
beaucoup d'argent pour améliorer les aéroports Pearson et Trudeau;
c'est nécessaire.

Je pense qu'il faut simplement réduire les frais et que le gouver‐
nement doit prendre la responsabilité que prennent la plupart des
gouvernements dans le monde pour financer l'industrie et, en parti‐
culier, les aéroports.

Je ne sais pas si les autres témoins veulent ajouter quelque chose.
M. Mark Strahl: Merci.

Je veux parler avec M. Ebrahimi.

Vous avez dit que les taxes et les frais commencent à 150 $. Dès
le départ, avant même qu'on monte à bord de l'avion, la compagnie
aérienne vend son billet 150 $.

Comment peut‑on s'attendre à ce qu'une compagnie aérienne à
très bas coûts ou même à bas coûts soit concurrentielle sur le mar‐
ché si le billet aller‑retour coûte 300 $, même entre Calgary et Ab‐
botsford, mettons, ou pour parcourir une courte distance de
1 000 kilomètres?

Comment pouvons‑nous faire place à plus de concurrence si les
taxes et les frais coûtent le double ou le triple des prix annoncés par
certaines compagnies aériennes à bas coûts?
[Français]

M. Mehran Ebrahimi: Vous avez tout à fait raison, monsieur le
député.

Ce problème est d'abord lié aux taxes. Ce qui est un peu la philo‐
sophie, ici, au Canada, c'est de taxer les utilisateurs-payeurs. À mon
avis, c'est une très mauvaise philosophie. Si on taxait les compa‐
gnies aériennes et les passagers pour essayer d'avoir des infrastruc‐
tures adéquates, à la rigueur, je pourrais dire que c'est pour une
bonne cause. Ce n'est même pas le cas.

Si je prends le cas de l'aéroport international Montréal‑Trudeau,
ce sont à peu près 140 ou 150 millions de dollars, soit près de 12 %
de ses revenus, qui vont, de cette façon, dans la poche du gouverne‐
ment fédéral.

Pour revenir précisément à votre question, je peux dire que, lors‐
qu'on examine la concurrence ailleurs, dans d'autres pays, on
constate que ce ne sont pas les compagnies traditionnelles qui
créent la concurrence. Ce sont des acteurs locaux, notamment des
compagnies offrant des bas prix — de très bas prix —, qui inter‐
viennent.

L'argument de vente principal de ces compagnies est de proposer
des prix intéressants. Quand, dès le départ, elles doivent commen‐
cer à partir de 150 $, cela fait en sorte que le prix qu'elles pro‐

posent, par définition, va être majoré de ce montant, qui va aug‐
menter, comme vous l'avez mentionné.

D'une certaine manière, on coupe les pieds de ces compagnies
dès le départ, et on ne peut pas donner naissance à des compagnies
à moyen terme, comme mon collègue M. Gradek l'a très bien men‐
tionné. Elles tiennent le coup, mais, à un moment donné, cela ne
fonctionne pas. Ces taxes sont vraiment un obstacle majeur pour
que nous puissions espérer voir émerger des entreprises à bas prix,
de façon pérenne, dans ce pays.
[Traduction]

M. Mark Strahl: Merci.

Monsieur Roy, voici ce que vous avez dit dans un article de
presse: « si vous voulez devenir millionnaire, commencez en étant
milliardaire, puis achetez une compagnie aérienne ». Vous n'êtes
pas le seul à dire qu'il faut compter sur un portefeuille bien garni.

Pensez‑vous qu'il faut réexaminer les restrictions sur la propriété
étrangère en place au Canada et permettre aux riches dans le monde
d'aider les compagnies aériennes à bas coûts ou les nouveaux en‐
trants sur le marché canadien, ou devrions‑nous maintenir les res‐
trictions sur la propriété étrangère actuelles?
[Français]

M. Jacques Roy: Merci de la question.

Il y a beaucoup de questions liées à cette limite relative à la parti‐
cipation étrangère. À mon avis, il n'est pas nécessaire de retirer
cette limite.
[Traduction]

Il y a assez de gens riches au Canada qui peuvent investir dans
les compagnies aériennes. Je ne pense pas que nous devions alléger
ces restrictions.
[Français]

Cela aurait aussi toutes sortes d'implications sur le plan des ac‐
cords bilatéraux. Par exemple, si nous le faisions, nos partenaires,
comme les États‑Unis et d'autres pays, seraient-ils prêts à le faire
également?

Revenons à la question des taxes. Je vais me faire l'avocat du
diable et dire que tous les transporteurs doivent payer ces taxes. Les
règles du jeu sont donc équitables. Les taxes sont élevées, mais, en
même temps, c'est un peu normal que les usagers paient le prix le
plus réel possible pour les services qu'ils obtiennent.

Ma préoccupation...
● (1135)

Le président: Merci beaucoup, monsieur Roy.
M. Jacques Roy: Je vais conclure...
Le président: Malheureusement, le temps de parole est écoulé.

[Traduction]

Nous passons à M. Rogers.

Vous avez la parole pendant six minutes, monsieur.
M. Churence Rogers (Bonavista—Burin—Trinity, Lib.):

Merci, monsieur le président, et bienvenue aux témoins d'aujourd'‐
hui. C'est bon de vous compter parmi nous, vous qui avez beaucoup
d'expérience et de savoir sur les sujets dont nous discutons en lien
avec la concurrence.
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Monsieur Moore, vous avez dit que le Canada est un vaste pays
où la météo est parfois terrible, ce qui touche les compagnies aé‐
riennes. Nous l'avons constaté il y a deux hivers de cela.

Je voyage souvent de Terre-Neuve-et-Labrador à Ottawa, et la
principale difficulté, selon moi, c'est de se rendre dans les régions
rurales et éloignées. Je ne parle pas de régions très éloignées, mais
des régions rurales du Canada atlantique, par exemple. Depuis en‐
viron deux ans, la plupart de mes vols se font en trois segments:
d'Ottawa à Montréal ou à Toronto, puis à Halifax, puis à Gander.
Finalement, le voyage prend toute la journée.

Le problème, c'est qu'une seule compagnie aérienne se rend là:
Air Canada, qui sous‑loue maintenant ses avions aux compagnies
aériennes provinciales. Il n'y a pas de vols de WestJet, de Porter ni
de Sunwing, sauf de manière saisonnière, pour les vols nolisés et ce
genre de choses.

Il fut un temps où il y avait des vols vers Gander de deux à
quatre fois par jour, mais ce n'est plus le cas maintenant.
Voyez‑vous une tendance se dessiner dans la concurrence entre les
compagnies aériennes régionales pour desservir les petits aéroports
depuis quelques années, voire quelques dizaines d'années? Y a‑t‑il
un déclin? La situation est‑elle bien différente de ce qu'elle était?

M. Karl Moore: Je pense que vous avez raison, monsieur Ro‐
gers. Deux tendances se dessinent. L'une d'elles, c'est de partir de
petits aéroports pour économiser de l'argent. Mon frère vit à Ab‐
botsford, et je me souviens d'être allé chez lui pour ensuite me
rendre à Calgary, puis à Montréal. C'était fantastique, parce que le
personnel de l'aéroport saluait mon frère Gary par son nom. Il de‐
vait quand même passer la sécurité, mais le garde le connaissait. Il
y avait environ trois portes d'embarquement. Les billets étaient bien
moins chers; c'était bien plus accessible. C'était excellent si on vi‐
vait dans l'Est de Vancouver. On économisait beaucoup de frais de
stationnement et de temps.

C'est une façon d'économiser, mais il faut... Cela dit, il n'y a pas
vraiment de petits aéroports dans les Maritimes. Il y en a à Mont‐
réal, à Toronto, par exemple, mais pas là‑bas, et nous avons vu un
déclin.

C'est en partie parce que les compagnies aériennes sont des en‐
treprises. Veuillez m'excuser, mais je suis professeur en administra‐
tion des affaires. L'idée, c'est de gagner de l'argent. On peut faire
beaucoup d'argent, mais compte tenu de ce qui est arrivé avec la
COVID et du manque de soutien qu'on a reçu ici, si l'on se compare
aux autres pays, les problèmes financiers ont explosé. Les compa‐
gnies aériennes vont avant tout miser sur les villes où il y a de
l'argent à faire. Il est donc plus cher de voyager dans certaines ré‐
gions du monde. Je suis récemment allé au Yukon, et c'est très dis‐
pendieux en raison de la faible demande.

C'est en partie en raison de la demande. WestJet s'est jusqu'à un
certain point retirée de l'Est du Canada pour se concentrer sur
l'Ouest, sous l'égide de son nouveau PDG. Il était dirigeant princi‐
pal chez Lufthansa, auparavant. Il connaît bien l'Europe et applique
une approche concurrentielle.

M. Churence Rogers: Cela a détruit le facteur concurrentiel au
Canada atlantique...

M. Karl Moore: C'est en partie...
M. Churence Rogers: ... et a causé des prix très élevés. Un vol

aller‑retour d'Halifax à Gander coûte plus de 1 000 $. C'est bien
plus que par le passé.

M. Karl Moore: S'il y a de la demande, monsieur...

M. Churence Rogers: C'est en raison du manque de concur‐
rence. Les gens de notre région se plaignent et disent qu'on a déses‐
pérément besoin de plus de concurrence pour forcer Air Canada à
baisser ses prix.

M. Karl Moore: S'il y a de la demande, les concurrents dans
notre système chercheront à faire de l'argent pour devenir riches.
C'est ainsi que fonctionne le système. Il y a des dynamiques inhabi‐
tuelles qui entrent en jeu, sinon il y aurait des concurrents au
Canada pour desservir ce marché. C'est notamment en raison de la
distance avec leur base d'attache et de ce genre de choses, mais ce
système fonctionne la plupart du temps dans la plupart des pays du
monde. Il y a un manque de demande et un manque de soutien.
C'est aussi à cause des grandes distances, parce qu'il faut trouver
des pilotes et des avions. La question présente également un aspect
physique, monsieur.

● (1140)

M. Churence Rogers: Monsieur Gradek, selon vos recherches et
le travail que vous menez, y a‑t‑il une région du monde où la
concurrence et la connectivité régionales sont supérieures ou de
meilleure qualité que ce que nous avons ici au Canada?

M. John Gradek: Je pense que non. Partout dans le monde, il
est difficile de desservir les marchés régionaux où la densité de po‐
pulation est insuffisante, comme M. Moore l'a mentionné. S'il n'y a
pas assez de voyageurs pour soutenir un service essentiel, il n'y au‐
ra pas de service direct. Je ne pense pas qu'il y ait de région dans le
monde qui possède une caractéristique que nous devrions repro‐
duire.

Aux États‑Unis, on compte sur la loi sur les services aériens es‐
sentiels, qui fait partie de la mentalité, là‑bas. On favorise environ
200 villes aux États‑Unis... Dans les faits, le gouvernement subven‐
tionne le service aérien. Cela n'existe pas au Canada. Cela repré‐
sente une occasion pour nous, si nous voulons prendre cette direc‐
tion; nous pourrions voir quelles villes devraient être considérées
comme nécessitant des services aériens essentiels et agir en consé‐
quence.

M. Churence Rogers: Monsieur Ebrahimi, quels sont les obs‐
tacles à plus de concurrence? Oublions les excuses des compagnies
aériennes en matière d'innovation, de technologie, d'investissement,
etc. Que pourrait‑on éliminer pour améliorer la concurrence?

[Français]

Le président: Il reste 30 secondes de temps de parole.

M. Mehran Ebrahimi: Merci de votre question.

D'abord, j'ai envie de revenir à la question de l'absence de cohé‐
rence.

D'un côté, depuis plusieurs années, on dit qu'on n'a pas de climat
de concurrence et, d'un autre côté, on accepte la fusion des compa‐
gnies. Par exemple, on a accepté que la compagnie aérienne Sun‐
wing soit acquise par WestJet. Cela veut dire que l'on accorde, dès
le départ, à WestJet 52 % de toutes les « destinations soleil »,
comme on les appelle au Canada, et 72 % dans l'Ouest. On a
concentré des services aériens. On a accepté cela. Or, c'est une me‐
sure qui va à l'encontre de la concurrence.
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Il y a quelques années, à cause de la pandémie de COVID‑19, la
situation a changé. On avait accepté qu’Air Transat soit acquise par
Air Canada. On a donc encore accepté cette acquisition. Le Bureau
de la concurrence au Canada l'a accepté, et il a fallu que ce soit la
Direction générale de la concurrence de la Commission européenne
qui tire la sonnette d'alarme.

Il y a donc cette incohérence qui fait en sorte qu'on n'est pas
conscient des répercussions. C'est un obstacle important.

Le président: Merci, professeur Ebrahimi.

Monsieur Barsalou‑Duval, vous avez la parole pour six minutes.
M. Xavier Barsalou-Duval (Pierre-Boucher—Les Patriotes—

Verchères, BQ): Merci, monsieur le président.

Je remercie les témoins d'être parmi nous aujourd'hui.

Je voudrais revenir un peu sur le sujet que M. Rogers a abordé et
sur ce qu'a dit M. Ebrahimi, c'est-à-dire sur la question de la pré‐
sence de gros joueurs.

Je suis content de voir que des entreprises ayant une certaine
taille peuvent tenir leurs activités à partir d'ici pour desservir des
marchés à l'échelle internationale. Je pense notamment à WestJet ou
à Air Canada.

Cependant, je m'interroge tout de même sur le fait qu'un seuil
pourrait être atteint dans certaines circonstances et que cela pourrait
avoir trop de poids. Je n'ai pas les chiffres exacts, mais, si je ne
m'abuse, à Montréal, par exemple, environ 60 % du trafic à l'aéro‐
port de Dorval serait lié aux activités d'Air Canada.

Si je vais à l'épicerie et que 60 % des marchandises sur les ta‐
blettes proviennent de la même compagnie, peut-on parler d'un
marché sain?

Y aurait-il lieu d'avoir des restrictions ou, du moins, d'imposer
des restrictions sur le nombre de créneaux horaires ou le nombre de
portes de départ ou d'arrivée qui sont utilisées?

Monsieur Roy, pourriez-vous nous en dire davantage là-dessus?
M. Jacques Roy: Je ne crois pas qu'il faille restreindre les activi‐

tés d'Air Canada, puisque c'est le principal transporteur au pays.
C'est notre porte-étendard, en quelque sorte. Traditionnellement, la
compagnie Air Canada a toujours été dominante, et elle accapare
aujourd'hui à peu près 50 % du marché.

Il est vrai qu'Air Canada est très présente à l'aéroport internatio‐
nal Montréal‑Trudeau, mais cela n'a pas toujours été le cas. En ef‐
fet, par le passé, Air Transat offrait plus de destinations internatio‐
nales qu'Air Canada. Il y a donc déjà une concurrence sur la scène
internationale. L'inquiétude ne porte pas là-dessus, à mon avis.
● (1145)

M. Xavier Barsalou-Duval: Monsieur Ebrahimi, voulez-vous
ajouter quelque chose?

M. Mehran Ebrahimi: Comme mon collègue M. Roy vient de
le dire, ce n'est pas une bonne idée d'affaiblir la compagnie natio‐
nale. Celle-ci a, bien sûr, une présence importante dans tous les
pays.

La question qu'il faut se poser est celle visant à savoir ce que l'on
fait pour s'assurer que la concurrence et d'autres options existent.
Le Canada n'a pas de stratégie nationale concernant le transport aé‐
rien, ce qui fait qu'il improvise. On prend l'argent des compagnies
aériennes, des passagers et des aéroports, mais cet argent ne revient

pas dans l'économie du transport aérien pour améliorer l'infrastruc‐
ture, par exemple.

Comme l'a dit mon collègue M. Gradek, le Canada pourrait
mettre en place des mesures, par exemple pour réserver un certain
nombre de créneaux pour les petites compagnies. La question des
taxes ou de la taxation est extrêmement importante. Il s'agit d'une
barrière importante, qui est sous le contrôle du gouvernement. Il
peut intervenir directement.

Plusieurs pays, dont la Norvège, choisissent les régions dans les‐
quelles ils veulent intervenir. Ils choisissent les régions qu'ils consi‐
dèrent comme importantes, c'est-à-dire les régions dans lesquelles
le transport aérien est un levier de développement économique. On
intervient, d'une manière ou d'une autre, en utilisant des modèles
différents.

L'idée d'affaiblir la compagnie nationale n'aide pas forcément à
favoriser l'émergence d'autres compagnies, si les systèmes de taxes
et l'infrastructure sont défaillants. Je pense qu'il faut regarder tout
cela dans son ensemble et tenir une réflexion au sujet d'une straté‐
gie nationale.

Je termine en disant que le Canada est pratiquement le seul pays
qui a des compagnies intéressantes, un important savoir-faire et une
importante expertise dans le domaine, mais il n'a pas de stratégie
nationale concernant le secteur de l'aviation.

M. Xavier Barsalou-Duval: Je ne vais pas parler de l'idée de li‐
mitation, mais j'aimerais revenir brièvement sur la question du
seuil.

À partir de quel seuil considère-t-on qu'une entreprise a trop de
poids par rapport aux autres ou encore qu'elle devient un monopole
ou un duopole?

Sur le plan de la compétitivité, à partir de quel moment cela de‐
vient-il mauvais? S'agit-il d'un pourcentage d'activités de 70, 75,
80, 90 %?

Est-ce possible de donner un chiffre ou est-ce qu'il n’y a pas de
limite?

Je demande à M. Ebrahimi de répondre à ma question en pre‐
mier, mais M. Roy va pouvoir y répondre par la suite.

M. Mehran Ebrahimi: Parmi les compagnies nationales, il y a
la British Airways, qui mène des activités soutenues à l'aéroport
d'Heathrow, à Londres; à l'aéroport de Francfort, il y a Lufthansa; à
l'aéroport de Roissy, il y a Air France. Ces compagnies sont très im‐
portantes.

Je ne pense pas qu'il y a un seuil. Ce qu'il faut se demander, c'est
dans quelle mesure cela a un effet. Aujourd'hui, on sait que, à l'aé‐
roport Montréal‑Trudeau, 50 % des activités sont menées par
Air Canada. En soi, il s'agit là d'une donnée. Que peut-on faire? Ce
ne sont pas ces 50 % d'activités qui posent un problème. British
Airways en compte plus que cela à l'aéroport Heathrow. Quelles
sont les autres conditions qui font en sorte que des compagnies aé‐
riennes à bas coût peuvent émerger? Il est là, le problème.

On a besoin de composer avec divers facteurs, comme un cré‐
neau des heures de départ ou d'arrivée inintéressant, des taxes très
élevées, de mauvaises conditions climatiques, d'importantes dis‐
tances à desservir et une pénurie de main-d'œuvre.
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Ce sont ces questions qui deviennent déterminantes. Il ne s'agit
pas nécessairement du pourcentage des activités menées par une
compagnie nationale dans un aéroport donné. D'ailleurs, ce sont des
questions sur lesquelles on peut intervenir, bien que le Canada ait
négligé de le faire.

Je ne sais pas s'il faut viser un certain pourcentage. Je ne sais pas
non plus si mon collègue M. Roy, qui est un spécialiste dans le do‐
maine opérationnel, pourrait le dire. Cependant, je ne pense pas que
ce pourcentage existe.

Le président: Merci beaucoup, monsieur Barsalou‑Duval.
[Traduction]

Monsieur Bachrach, vous avez la parole pendant six minutes,
monsieur.

M. Taylor Bachrach (Skeena—Bulkley Valley, NPD): Merci,
monsieur le président.

Merci aux témoins d'être ici et de parler avec nous de ce sujet.

Je veux aborder la question sous un angle un peu différent. Nous
parlons de concurrence dans le secteur aérien. De toute évidence, il
s'agit notamment de déterminer comment les nouveaux entrants sur
le marché peuvent concurrencer les grandes compagnies aériennes.
On a parlé des taxes et des frais, et pourtant, M. Roy a raison de
dire que si on abaissait les seuils pour tous, on ne créerait pas
d'avantage concurrentiel pour les petites compagnies aériennes; on
ne ferait que diminuer le coût des vols et, bien sûr, quelqu'un de‐
vrait assumer ces coûts.

Comme on le sait, certains proposent que le Canada accorde des
subventions publiques supérieures aux aéroports. Je m'intéresse à
l'objectif sous-jacent de politique publique du transport de passa‐
gers, parce que le but n'est pas nécessairement de diminuer le prix
des billets d'avion, mais de permettre aux gens de se déplacer. Je
pense que c'est un objectif louable auquel nous devons réfléchir de
manière plus générale.

Seule environ la moitié des Canadiens voyage souvent par avion.
C'est en tout cas ce qu'indiquent les derniers chiffrent que j'ai
consultés; ils datent peut‑être de quelques années. Les Canadiens
qui voyagent par avion sont peut‑être désormais plus nombreux.
Toutefois, une grande partie de la population ne prend pas l'avion.
Il n'existe pas de réseau d'autobus dans notre pays. L'une des façons
les moins dispendieuses de voyager dans un grand pays, c'est de
prendre l'autobus, et pourtant, presque aucun réseau d'autobus ne
dessert le pays depuis le retrait de Greyhound. Pour sa part, notre
système de transport ferroviaire de passagers n'est que l'ombre de
ce qu'on voit dans d'autres pays.

Où devrions‑nous investir nos maigres deniers publics pour obte‐
nir le plus de retombées possible pour le plus de gens possible en
matière de transport?

Faut‑il offrir des subventions publiques aux aéroports pour que
plus de gens puissent voyager à bas prix? Est‑ce le principal objec‐
tif de politique publique dont il faudrait tenir compte dans cette dis‐
cussion?

Je pose la question à ceux qui voudront bien répondre. Je com‐
mencerais peut‑être par M. Gradek, puis nous pourrions entendre
M. Moore, qui est ici en personne.
● (1150)

M. John Gradek: Merci, monsieur Bachrach.

Je pense que vous avez mis le doigt sur ce que nous, en tant que
Canadiens, devrions faire pour aider les transports dans notre pays.

C'est autour des chemins de fer que ce pays a été construit, il y a
140 ans. Le système de transport aérien canadien a évolué au cours
des 110 dernières années, à tel point que je soutiens que les Cana‐
diens considèrent maintenant le transport aérien comme un droit de
la personne essentiel et que ce transport est indispensable à la sur‐
vie du pays. Sans transport aérien, comment nous rendrions-nous à
Vancouver depuis Toronto ou Ottawa? Dans le contexte de ce qui
se passe dans le monde présentement, il n'y a pas d'alternative
viable et vraiment concurrentielle au transport aérien.

Le transport aérien fait partie intégrante du fonctionnement de
notre économie. La question est maintenant de savoir qui va payer.
Au cours des 25 dernières années, nous, les Canadiens, avons
convenu de faire payer les utilisateurs. Les personnes qui utilisent
les services aériens doivent payer pour ces services. C'est le modèle
qui a créé toutes ces taxes dont mes collègues et moi-même disons
depuis des années qu'elles constituent un obstacle à l'entrée de
nombreux transporteurs au Canada.

Or, c'est une question tout à fait fondamentale. Le principe de l'u‐
tilisateur-payeur veut que les seuls qui devraient payer pour les in‐
frastructures nécessaires en matière de services aériens soient les
passagers. Malheureusement, bien que ce modèle ait été adéquat du
milieu des années 1990 et au début des années 2000, les opinions à
cet égard ont changé. Le monde considère désormais les services
aériens, les infrastructures aéroportuaires et l'ensemble des aéro‐
ports comme un poids économique qui doit être assumé par les
pays eux-mêmes.

En regardant les investissements réalisés dans les aéroports à
l'étranger, je constate que l'Arabie saoudite et les Émirats arabes
unis investissent 35 à 40 milliards de dollars dans leurs aéroports
parce qu'ils savent que l'avenir de leur pays et de leur économie re‐
pose sur ces derniers. S'il y a un pays qui devrait vraiment miser sur
ses aéroports en tant qu'élément clé des infrastructures, c'est bien le
Canada.

Je pense que vous avez raison. Les Canadiens doivent changer de
modèle. Le modèle de l'utilisateur-payeur ne fonctionne plus.

Le président: Merci, professeur Gradek.

Merci beaucoup, monsieur Bachrach.

C'est maintenant le tour de M. Williams.

Bienvenue au comité des transports. Vous avez la parole.

M. Ryan Williams (Baie de Quinte, PCC): Merci beaucoup.

Je suis très heureux d'être ici au comité des transports pour parler
de la concurrence dans notre secteur aérien. Oui, nous avons un
gros problème de concurrence. Nous avons un duopole qui contrôle
plus de 80 % des vols au Canada. Je suis heureux d'être en mesure
de poser certaines questions aux témoins ici présents quant à la fa‐
çon de résoudre ce problème de concurrence dans le domaine du
transport aérien.
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Pour donner un peu de contexte, soulignons qu'en 2019 — l'an‐
née que nous avons suivie avant la COVID —, le Canada a recensé
85 millions de voyageurs intérieurs. L'Australie, elle, n'en avait
compté que 63 millions. Nous avions un nombre important de
voyageurs se déplaçant à l'intérieur du pays. Si l'on ajoute à cela les
voyages à l'étranger, les compagnies aériennes canadiennes ont ac‐
cueilli 166 millions de passagers en 2019. Dire qu'elles sont en dif‐
ficulté est... Elles s'en sortent très bien. Bien sûr, le trafic est réparti
presque à parts égales entre WestJet et Air Canada. Il a été dit plus
tôt que nous avons permis à WestJet d'acheter Sunwing. Cela a fait
en sorte que ces 166 millions de passagers ont été répartis entre
deux compagnies aériennes seulement, ce qui est un problème de
taille.

Professeur Moore, vous avez parlé de la demande à laquelle les
compagnies aériennes doivent faire face, mais j'aimerais me
concentrer sur les exigences plutôt sévères qui nuisent à l'arrivée de
nouvelles compagnies dans ce secteur. Je voudrais me concentrer
plus particulièrement sur la concurrence et sur les règles que nous
devons modifier au Canada pour favoriser la concurrence.

L'exemple que je donnerais est le suivant: si vous achetez un vol
aller-retour Toronto-Ottawa la semaine prochaine en période
creuse, il vous coûtera environ 585 $. Or, si vous achetez dès main‐
tenant un vol aller-retour Toronto-Vancouver, le prix ne sera que de
385 $. La différence, c'est que pour le trajet Toronto-Vancouver, il y
a Flair Airlines qui exerce une concurrence. Entre Toronto et Otta‐
wa, nous avons Porter. Vous pouvez voir la différence.

Que devons-nous faire pour garantir une plus grande concurrence
et alléger les exigences imposées aux compagnies aériennes qui
souhaitent faire concurrence au duopole actuel?
● (1155)

M. Karl Moore: Ce serait formidable d'avoir des transporteurs à
très bas prix.

J'ai rencontré Skúli Mogensen — qui a vécu à Montréal et qui a
fondé WOW Air — et le PDG et fondateur de Southwest. J'en ai
parlé à un grand nombre de directeurs d'entreprise. Tout est une
question de prix. C'est l'une des trois stratégies de base de Michael
Porter à Harvard: les faibles prix. Pensez à quand vous aller chez
Walmart ou chez Costco. L'état d'esprit change selon que vous al‐
liez au Ritz-Carlton ou chez Holt Renfrew. Vous êtes dans un
monde différent. Dans les compagnies aériennes, les transporteurs à
très bas prix se concentrent sur cet aspect des choses. Le problème,
c'est qu'au Canada, les taxes et les autres frais sont élevés, ce qui
rend cela... La différence entre vous et un transporteur plus com‐
plet, comme Air Canada ou WestJet, n'est pas particulièrement axée
sur les écarts de prix, de sorte que vous n'êtes pas récompensés
pour cette concentration sur les prix très bas qu'ils savent faire.

Cela aiderait et encouragerait ces concurrents à venir et à utiliser
leur approche. C'est intéressant, car l'une des choses qu'ils de‐
mandent est: « Oh, voulez-vous de l'eau? » Je me souviens avoir
demandé de l'eau sur un vol d'Icelandair, et on m'a répondu que
c'était 5 $. Je pensais que c'était un droit de la personne. On m'a ré‐
pondu: « C'est vrai, mais c'est 5 $. » Air Canada et WestJet ont dé‐
cidé de vous faire payer votre siège. « Oh, voulez-vous un sac? Il
vous en coûtera tant. » Le reste est à l'avenant. « Oh, voulez-vous
un repas? » Vous êtes assez âgés pour vous souvenir de l'époque où
l'on vous donnait des repas et tout le reste.

Nous sommes en train d'ajuster cela, mais je pense que les trans‐
porteurs à bas prix sont une bonne solution.

M. Ryan Williams: Je ne sais pas.
M. Karl Moore: Je m'excuse. C'était un peu insolent. Pour un

homme plus âgé, c'est totalement inapproprié.

Des députés: Oh, oh!
M. Ryan Williams: Non, je crois que je suis assez vieux.

Le plus important, c'est qu'il y ait des concurrents. Porter Air‐
lines vient de s'agrandir. C'est une réussite canadienne. Vous avez
mentionné tout à l'heure que WestJet avait les plaques des six com‐
pagnies aériennes qui ont fait faillite. Porter s'est battue bec et
ongles pour rester sur cette île et se tailler une place. Elle dispose
de 36 avions à réaction et elle essaie d'être concurrentielle. Je suis
assez âgé pour me souvenir de l'époque où Porter offrait une bière
gratuite sur le chemin de Thunder Bay. C'était un service qu'Air
Canada et WestJet n'offraient pas — et nous allons entendre parler
de ces compagnies aériennes.

Il y a des obstacles à l'expansion, à l'accès à l'est du Canada et à
l'utilisation de cette région. Quel est le rôle du gouvernement? En
quoi s'est‑il trompé? Comment le gouvernement peut‑il se ranger
un peu sur le côté afin de permettre à Porter de se développer?
Dans un autre ordre d'idées, devons-nous envisager une politique
de ciel ouvert ou de cabotage pour amener davantage de concur‐
rents sur des marchés où nous n'avons pas le choix de le faire?

L'idée est que nous voulons que les Canadiens aient le choix par‐
tout au pays, quel que soit le marché. N'oublions pas que les com‐
pagnies aériennes ont transporté 166 millions de passagers. Com‐
ment y parvenir?

Le président: Vous avez 30 secondes pour répondre.
M. Karl Moore: En tant qu'étranger, vous ne pouvez pas détenir

la totalité des 49 %, ce qui rend beaucoup moins intéressante la
perspective d'investir dans l'industrie du transport aérien au Canada.
Je ne suis pas sûr qu'il y ait beaucoup de riches Canadiens qui
veuillent se débarrasser de leur richesse en acquérant une compa‐
gnie aérienne. En revanche, il y a beaucoup de riches étrangers qui
verraient des perspectives intéressantes au Canada si les règles
étaient modifiées. Les investissements seraient plus importants.

Gardons la règle des 49 % pour veiller à ce que les Canadiens
soient aux commandes. En revanche, le fait de permettre à une or‐
ganisation de détenir la totalité des 49 % serait un changement inté‐
ressant et utile, potentiellement.

Le président: Merci beaucoup.

La parole est maintenant à Mme Koutrakis.

Vous avez cinq minutes.
Mme Annie Koutrakis (Vimy, Lib.): Merci, monsieur le pré‐

sident.

Merci à nos témoins d'avoir accepté de comparaître aujourd'hui.
Soyez les bienvenus.

Monsieur Gradek, je vais commencer par vous.

Vous avez écrit sur les « frais indésirables », qui tendent à consti‐
tuer une part importante des revenus des compagnies aériennes à
bas prix. Pouvez-vous nous expliquer en quoi consistent ces frais
indésirables, nous dire comment ils agissent sur la concurrence
entre les grands et les petits transporteurs aériens et nous décrire
l'incidence qu'ils ont sur les consommateurs?
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● (1200)

M. John Gradek: Je n'ai pas inventé le terme « frais indési‐
rables ». Je laisse à d'autres experts le soin d'en revendiquer la pa‐
ternité.

Lorsque nous parlons de frais indésirables, il s'agit de frais qui
s'ajoutent au tarif de base que vous payez à une compagnie aérienne
pour voyager. Vous payez pour le choix du siège, un bagage à main
ou un bagage enregistré. Les gens considèrent ces frais comme des
frais indésirables, et ils existent depuis fort longtemps. Ils n'existent
pas seulement depuis des semaines, des mois ou même des années,
mais depuis des décennies. Les compagnies aériennes les utilisent
pour créer des raisons d'augmenter le prix de votre voyage. Vous
comprenez que le prix que vous payez est assorti de conditions. Si
vous souhaitez modifier votre tarif, votre itinéraire ou vos dates de
voyage, vous allez devoir payer des suppléments. Ce sont ces coûts
que l'on appelle maintenant les « frais indésirables », mais ils
existent depuis longtemps.

Ce qui se passe à l'heure actuelle, c'est qu'il y a une multiplica‐
tion de ces frais indésirables. Les transporteurs à bas prix cherchent
à améliorer leur rentabilité par ce que l'on pourrait appeler la frag‐
mentation des services qu'ils mettraient normalement à la disposi‐
tion des passagers. Aujourd'hui, vous payez tant pour votre premier
bagage enregistré et tant de plus pour le deuxième. C'est la même
chose si vous souhaitez un siège avec fenêtre, un siège dans l'allée
ou un siège avec plus d'espace pour les jambes. Ce sont des frais
qui font désormais partie du modus operandi des transporteurs à
très bas prix.

Lorsqu'un client achète un billet pour un vol Toronto-Vancouver
sur Flair Airlines, il peut voir le prix du billet, soit tel montant en
dollars. Lorsqu'il réserve sa place, on essaie de lui vendre un tas
d'autres choses qui baliseront son voyage: bagages enregistrés, ba‐
gages à main, choix du siège, repas et toutes sortes d'autres commo‐
dités que le transporteur cherchera à lui vendre. Ce sont ces frais
qui constituent parfois le montant réel que paiera cette personne
pour voyager avec un transporteur comme Flair. Ces frais peuvent
être importants. En fait, Flair a admis que plus de 40 % de son
chiffre d'affaires provenait de ces options facturées en sus qui font
maintenant partie du marché.

Les frais indésirables sont une partie importante du chiffre d'af‐
faires et ils sont là pour de bon. Je suis prêt à parier qu'il y en aura
de plus en plus avec le temps.

Mme Annie Koutrakis: Merci beaucoup.

Professeur Moore, les économies d'échelle doivent être essen‐
tielles à la survie à long terme des compagnies aériennes — à
moins qu'elles n'offrent quelque chose de vraiment unique, de vrai‐
ment niché. Les grands réseaux sont généralement plus efficaces et
offrent plus d'options de voyage aux passagers. En gardant cela à
l'esprit, quels sont selon vous les facteurs qui rendent les petites
compagnies aériennes plus vulnérables, tant au Canada qu'à l'étran‐
ger? La situation est-elle la même dans tous les pays du monde?

M. Karl Moore: Je vais m'en remettre à certains de mes col‐
lègues qui en savent plus à ce sujet. Je vais les mettre sur la sellette.

Avons-nous un volontaire?

M. John Gradek: Merci, monsieur Moore.

C'est très apprécié.

Lorsque vous parlez de la prolifération de ces transporteurs et de
leur mode de fonctionnement, soulignons que les transporteurs au
Canada ont tendance à avoir une certaine durée de vie qui, malheu‐
reusement, est courte. Aux États-Unis, Spirit, Allegiant et Frontier
existent depuis un certain nombre d'années, tout comme Southwest.
Le modus operandi d'un transporteur à très bas prix dans un envi‐
ronnement aéronautique donné est tel que... Lorsque vous deman‐
dez si le Canada peut tirer des enseignements sur la façon de fonc‐
tionner des transporteurs à très bas prix d'autres pays, la réponse
est, bien sûr, oui.

Le président: Merci beaucoup, madame Koutrakis.
[Français]

Monsieur Barsalou‑Duval, vous avez la parole pour deux mi‐
nutes et demie.

M. Xavier Barsalou-Duval: Merci, monsieur le président.

Il semble y avoir une sorte de consensus parmi les témoins quant
au fardeau associé aux taxes et aux frais gouvernementaux qui s'ap‐
pliquent aux billets d'avion. Cela m'amène à une réflexion et à une
question.

Le modèle dont il est question ici est un modèle d'utilisateur-
payeur, c'est-à-dire que la personne qui prend l'avion paie le coût
réel lié au fait de se déplacer de cette façon. Si l'on optait pour
d'autres modèles, où on subventionnerait le transport aérien, par
exemple, on finirait par financer les déplacements des gens qui font
des voyages d'agrément, que ce soit pour aller se faire bronzer sur
une plage ou pour aller voir la tour Eiffel ou la tour de Pise.

Les déplacements de gens plus privilégiés, ceux qui ont la
chance d'avoir les moyens de voyager, seraient financés par l'en‐
semble de la population.

Monsieur Roy, trouvez-vous que c'est un modèle souhaitable?

Y a-t-il des façons de diminuer ces frais sans pour autant en arri‐
ver là?
● (1205)

M. Jacques Roy: Je ne suis pas contre l'idée que les usagers
paient. Le transport aérien est un mode de transport très coûteux.
C'est normal que les usagers paient, surtout quand c'est pour aller se
faire bronzer au soleil, comme vous le dites.

Par contre, je ferais une distinction entre ces gens et ceux qui ha‐
bitent en région, à Sept‑Îles, aux Îles‑de‑la‑Madeleine ou à
Baie‑Comeau, par exemple. Ces derniers ont besoin du transport
aérien. C'est un service essentiel pour les déplacements personnels,
médicaux, et ainsi de suite. Le gouvernement canadien devrait se
pencher sur cette question.

Il y a des paires de villes au pays qui sont mal desservies.
Air Canada est parfois la seule option, si elle ne s'est pas déjà reti‐
rée complètement de ces marchés. Il n'y a tout simplement pas
d'autre compagnie aérienne pour la remplacer. Quand il y en a, ces
entreprises sont vulnérables, et elles sont en difficulté.

Il serait temps que le gouvernement canadien étudie cette ques‐
tion et s'inspire un peu de ce qui se fait ailleurs, aux États‑Unis et
en Europe, parce que le marché ne fonctionne pas, tout simplement.

M. Xavier Barsalou-Duval: Monsieur Ebrahimi, voulez-vous
ajouter des commentaires?

M. Mehran Ebrahimi: Je suis tout à fait d'accord avec mon col‐
lègue M. Roy.
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J'ajouterais qu'il faut considérer le principe de l'utilisateur-payeur
dans le sens très large du terme. Il faut aussi tenir compte du fait
que le transport aérien est généralement un secteur structurant. Pour
chaque dollar investi dans ce secteur, il y en a deux, trois ou quatre
qui reviennent dans l'économie. Autrement dit, ce n'est pas juste
pour payer les gens qui vont se faire bronzer sur la plage. Il y a tout
un ensemble d'activités économiques autour de cela. C'est pourquoi
les aéroports sont souvent des lieux importants. Ils génèrent de l'ac‐
tivité économique et des entreprises s'y installent.

Encore une fois, le principe de l'utilisateur-payeur fait en sorte
que des citoyens qui ont le droit de prendre l'avion comme n'im‐
porte quel autre citoyen ne peuvent pas le prendre. Autrement dit,
on fait une sorte de sélection injuste, dans un pays démocratique
comme le nôtre, qui fait que ceux qui peuvent se payer des voyages
en profitent et ceux qui ne le peuvent pas doivent rester chez eux.
Pour moi, ce n'est pas acceptable.

On peut améliorer la situation. Il y a des éléments sur lesquels on
peut agir afin que les gens qui veulent prendre l'avion puissent le
faire. C'est la question de l'œuf et de la poule. Si le transport aérien
est inaccessible et trop cher, les gens ne l'utilisent pas. Moins les
gens l'utilisent, moins la demande est grande, et, si la demande est
faible, les compagnies ne vont pas dans les régions éloignées.

Le président: Merci, monsieur Ebrahimi.
[Traduction]

Nous passons maintenant à M. Bachrach. Vous avez la parole
pour deux minutes et demie.

M. Taylor Bachrach: Merci, monsieur le président.

M. Roy parlait des déplacements essentiels à partir des petits
marchés régionaux. C'est un sujet très pertinent dans la région que
je représente, où la plupart des aéroports sont desservis par Air
Canada et par lui seulement. L'écart de prix est énorme lorsqu'il
s'agit de prendre l'avion à partir de différents centres.

Si vous vous rendez à Vancouver à partir de deux de nos collecti‐
vités, Smithers et Prince Rupert, vous aurez peut-être à payer jus‐
qu'à deux fois plus cher que si vous partez de Terrace, toujours avec
Air Canada. La seule différence, c'est que le marché de Terrace est
également desservi par WestJet, ce qui force Air Canada à revoir
ses prix à la baisse afin de rester concurrentiel.

Dans les petites localités, le marché n'est pas assez important
pour qu'il y ait deux transporteurs. Je me demande quelles sont les
options en matière de politiques. Une subvention publique comme
celle que le Québec a mise en place est-elle la seule option, ou
existe‑t‑il d'autres mesures que l'État pourrait prendre pour faire en
sorte que le transport aérien soit relativement abordable et qu'il n'y
ait pas de grands écarts entre les petites collectivités et les grands
centres?

Je vais peut-être poser la question à M. Roy, puisque c'est lui qui
en a parlé.
● (1210)

[Français]
M. Jacques Roy: Je peux répondre à cette question.

Je crois qu'il y a deux façons d'agir.

Évidemment, au Québec, on subventionne les voyageurs en leur
offrant des rabais, mais il est important d'examiner l'offre de service
et de voir si celle-ci est satisfaisante. Peut-on faire un aller-retour

chaque jour? Les besoins des gens qui veulent rencontrer des
membres de leur famille ou qui ont des exigences sur le plan médi‐
cal sont-ils satisfaits à des tarifs acceptables?

Cela demande du travail. Il faut vraiment analyser le marché,
puis décider si on accepte la situation ou si on intervient. Pour in‐
tervenir, il faut déroger un peu du cadre où l'on croit que la concur‐
rence va tout régler, parce que cela ne fonctionne pas. J'étudie le
transport aérien régional au Québec depuis 20 ans. On arrive tou‐
jours aux mêmes conclusions et on constate toujours les mêmes
problèmes.

Il se peut que le gouvernement fédéral doive adopter une certaine
forme d'intervention — je n'irai pas jusqu'à parler de réglementa‐
tion. Il pourrait s'inspirer de ce qui se fait ailleurs pour permettre
aux voyageurs canadiens d'avoir un service acceptable.

[Traduction]
Le président: Merci beaucoup, monsieur Bachrach.

Monsieur Muys, vous avez la parole. Vous avez cinq minutes.
M. Dan Muys (Flamborough—Glanbrook, PCC): Merci,

monsieur le président, et merci à tous les témoins.

Professeur Moore, j'aimerais revenir sur ce que vous avez dit au
sujet des aéroports secondaires comme moyen potentiel de réduire
les tarifs pour les Canadiens.

L'aéroport international de Hamilton se trouve dans ma circons‐
cription. C'est un exemple de proximité avec une population de
cinq ou six millions de personnes à moins d'une heure de route. En
fait, Hamilton a été la plaque tournante de WestJet dans l'est du
pays pendant un certain temps, c'est‑à‑dire jusqu'à ce que la compa‐
gnie déménage à Toronto.

Vous avez parlé du déclin des aéroports secondaires. Voyez-vous,
à mesure que nous nous éloignons de la pandémie, une reprise de
l'activité dans les aéroports secondaires? Quelles sont les mesures
prises par le gouvernement qui entravent leur utilisation? Que
peut‑il faire pour améliorer la situation?

M. Karl Moore: Les gestionnaires d'aéroport utilisent les don‐
nées de l'Association du transport aérien international pour savoir...
Montréal connaît une forte croissance. Les gestionnaires d'aéroport
ont dit: « Si les gens vont à Toronto, puis à Rome, il faut créer un
vol Montréal-Rome. » On montre les données et on voit que c'est
logique. Vous allez voir Air Canada et Alitalia et vous leur dites:
« Voici les données, vous devriez proposer ces vols. »

Il y a une place pour des gestionnaires d'aéroport exceptionnels
comme ceux‑là, qui peuvent aller sur le terrain avec leur personnel
et vendre leurs analyses aux compagnies aériennes afin de les inci‐
ter à offrir tel ou tel service. Là encore, vous pourriez regarder du
côté de l'Europe ou des États-Unis, où il y a plus d'options qu'à l'in‐
térieur du Canada. Je pense que ces personnes ont un rôle à jouer
dans ce domaine.

Par ailleurs, si l'on veut miser sur le « très bas prix » — et les
aéroports secondaires ont tendance à être moins chers —, si c'est un
transporteur à très bas prix qui aime ce modèle, alors il faut faire en
sorte que le reste du modèle fonctionne également, et cela nous ra‐
mène à la question des frais. On ne peut pas se contenter de suppri‐
mer une petite partie des coûts, mais une partie substantielle... C'est
ce qu'il faut pour être en mesure de dire: « Au lieu de 1 000 $, c'est
500 $, et nous pouvons quand même dégager un bénéfice de cela. »
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Pour un certain nombre de raisons, il est plus avantageux d'être à
Hamilton qu'à Pearson. Cela peut être mis de l'avant, mais je pense
qu'il y a aussi quelque chose à faire avec la réduction des frais afin
que le modèle à très faible coût soit plus attractif, certes, mais qu'il
soit aussi réalisable et rentable.

M. Dan Muys: J'ai vécu une expérience semblable à celle de
votre ami à Abbotsford, en passant par Hamilton. La file d'attente
est plus courte.

Permettez-moi de vous poser une question, monsieur Gradek. Je
crois que vous avez comparu devant le Comité à plusieurs reprises,
mais je me rappelle que vous étiez venu une fois en no‐
vembre 2022. Je ne m'attends pas à ce que vous vous souveniez
exactement du contexte, mais nous discutions des conséquences de
la pandémie et des problèmes dans les aéroports. Vous avez dit que
le régime de réglementation de l'Union européenne est plus efficace
que celui du Canada.

Je me demande si vous pourriez nous en dire plus à ce sujet dans
le contexte de notre étude.

M. John Gradek: Lorsque nous parlons des régimes de régle‐
mentation applicables aux aéroports, aux compagnies aériennes et
au reste du secteur de l'aviation, je pense qu'il faut envisager un ré‐
gime qui élimine le plus de contraintes opérationnelles et finan‐
cières possible pour donner aux compagnies aériennes et aux aéro‐
ports une chance de survivre.

Nous avons parlé des taxes ce matin. C'est là un facteur impor‐
tant. Il est possible d'uniformiser les règles du jeu en remplaçant ce
composant, mais c'est le prix à payer pour jouer le jeu dans ce do‐
maine au Canada.

Je pense qu'il faut chercher à comprendre la politique gouverne‐
mentale dans son ensemble en ce qui concerne la façon dont nous
travaillons avec toutes les composantes d'un système intégré: les
avions, les compagnies aériennes, les aéroports, l'Administration
canadienne de la sûreté du transport aérien et NavCan. Tous ces
joueurs doivent travailler ensemble. Malheureusement, au Canada,
les données dont nous avons besoin pour prendre des décisions
vraiment efficaces sur le fonctionnement du secteur ne semblent
toujours pas être communiquées en bonne et due forme. Les Euro‐
péens et les Américains ont accompli un travail exceptionnel pour
s'assurer que les joueurs ont les moyens d'échanger des données et
des prévisions sur l'évolution de leurs plans et de la situation.

À l'heure actuelle, au Canada, nous avons de la difficulté à faire
en sorte que tous ces joueurs puissent échanger des données afin de
faciliter grandement la planification des affaires. L'aéroport de
Montréal fait l'objet d'un agrandissement de 4,5 milliards de dol‐
lars. Pearson subira des agrandissements d'une valeur de x milliards
de dollars. Malheureusement, je ne sais pas si toutes les cartes sont
sur la table pour certains des autres joueurs afin de veiller à ce
qu'ils prennent les bonnes décisions.
● (1215)

Le président: Merci beaucoup, monsieur Muys. Vous avez ter‐
miné juste à temps, à 4 minutes et 58 secondes. C'est merveilleux.

Nous passons à M. Badawey.

Monsieur Badawey, vous avez la parole. Vous disposez de cinq
minutes.

M. Vance Badawey (Niagara-Centre, Lib.): Merci, monsieur le
président.

Mes questions s'adressent à M. Gradek.

J'aimerais avoir un peu plus de détails sur ce qui s'impose, du
point de vue commercial, pour établir un climat plus propice au
secteur canadien du transport aérien. Ayant moi-même travaillé
dans le milieu des affaires pendant de nombreuses années, je dois
commencer par dire que, même si le gouvernement et les autres pri‐
vilégient toujours les subventions, ce qui compte le plus dans le
monde des affaires, c'est — et je pense que M. Gradek en a parlé —
la présence de politiques plus efficaces et plus stratégiques instau‐
rées par le gouvernement pour permettre une meilleure prise de dé‐
cisions dans le secteur privé.

Le Canada est un pays immense, mais peu peuplé. Par consé‐
quent, ce sur quoi je voudrais m'attarder, monsieur Gradek, c'est
l'intégration de nos réseaux d'approvisionnement. Nous avons exa‐
miné la fluidité en ce qui a trait au déplacement des personnes et au
commerce. À partir de là, nous avons cherché à rendre le système
plus rentable. Bien entendu, cela dépend en grande partie des poli‐
tiques mises en place par le gouvernement. Du point de vue des ac‐
tivités et des immobilisations, il s'agit d'assurer la viabilité des af‐
faires en intégrant, et non en isolant, la circulation des personnes et
des marchandises et, par voie de conséquence, en intégrant nos
chaînes d'approvisionnement et nos réseaux. Il faut aussi recon‐
naître où se trouvent ces plaques tournantes régionales, où se si‐
tuent ces marchés et quels sont les points forts de chacun. À cela
s'ajoutent les chaînes d'approvisionnement, les personnes et les
marchandises, la logistique et l'intégration des réseaux d'approvi‐
sionnement. Enfin, il y a l'intégration d'un réseau multimodal qui
existe au Canada, mais qui n'a jamais été pleinement exploité. Cela
nous ramène donc aux notions de fluidité et de rentabilité.

Tout cela étant dit, monsieur Gradek, j'aimerais vous donner l'oc‐
casion de formuler des observations, à la lumière de votre expé‐
rience, sur la façon de réunir tous ces éléments et d'amener ensuite
le gouvernement à mettre en place la politique qui s'impose pour
renforcer le réseau aérien.

M. John Gradek: Vous abordez un sujet qui me tient à cœur de‐
puis quelques années, à savoir la chaîne d'approvisionnement natio‐
nale, les énoncés de politique et les idées au sujet de ce qui ne va
pas dans les chaînes d'approvisionnement au Canada. Les aéroports
font partie intégrante de cette chaîne d'approvisionnement.

Une chose que nous avons constatée, c'est que nous ne cessons
de pointer le gouvernement du doigt pour le manque de capacité
d'intégration entre tous les différents joueurs. Le monde de la
chaîne d'approvisionnement a beaucoup changé, et il changera en‐
core plus. Nous passerons à un monde numérique. Nous entrerons
dans un monde où, comme je l'ai mentionné il y a quelques mi‐
nutes, les données seront le moteur de la prise de décisions et de
l'efficacité de nos chaînes d'approvisionnement.

Je suis tout à fait d'accord pour dire que nous devons adopter une
vision intégrée de la circulation des marchandises partout au pays et
nous assurer d'utiliser le bon mode de transport pour déplacer les
choses du point A au point B. Nos partenaires internationaux en dé‐
pendent. Notre économie d'exportation en dépend aussi. Si nous ne
le faisons pas, nous serons relégués au second rang, derrière un cer‐
tain nombre d'organisations internationales qui ont fait un meilleur
travail d'intégration.

Oui, il y a un besoin. La façon dont ce besoin est exprimé et la
façon dont nous procédons...



30 avril 2024 TRAN-111 13

Le poste d'agent national de la chaîne d'approvisionnement est un
concept intéressant, mais il ne s'agit pour l'instant que d'une solu‐
tion de fortune.

Nous devons mettre en place des processus efficaces auxquels
les industries peuvent adhérer afin que nous puissions mesurer
notre rendement par rapport à celui de nos concurrents et savoir si
nous parvenons à améliorer notre efficacité en ce qui concerne la
gestion du réseau de la chaîne d'approvisionnement.

Nous ne l'avons pas encore fait.
● (1220)

M. Vance Badawey: Merci, monsieur Gradek.

Ce que je retiens de vos observations, c'est qu'on s'attend à ce
que le bureau de la chaîne d'approvisionnement fasse deux choses.
Premièrement, lorsqu'il mettra en place sa stratégie logistique en
matière de chaîne d'approvisionnement, il ne devrait pas se limiter à
la circulation des marchandises, mais tenir compte aussi de la circu‐
lation des personnes.

En ce qui a trait aux immobilisations et aux investissements stra‐
tégiques, par exemple, le TGF ou le train à grande fréquence per‐
mettra de séparer le déplacement des personnes et celui des mar‐
chandises en deux éléments d'infrastructure distincts, ce qui créera
plus de fluidité et plus de possibilités d'intégration entre les diffé‐
rents modes de transport.

Je suppose que la prochaine question, monsieur Gradek,
concerne la nécessité de mettre l'accent, surtout dans le cas du
transport aérien, non seulement sur les voyages intérieurs, mais
aussi sur les voyages binationaux avec nos partenaires américains,
ainsi que sur les voyages internationaux. Bien entendu, cela rejoint
ce que nous disions au sujet de l'intégration d'un réseau multimodal.

Qu'en pensez-vous?
M. John Gradek: Il est essentiel de parler de nos activités

au‑delà des frontières. Dans le cadre de mes entretiens avec des re‐
présentants du département des Transports des États-Unis, ces der‐
niers ont exprimé la volonté d'harmoniser — d'une façon ou d'une
autre — les pratiques de part et d'autre de la frontière. Ils savent
que les politiques du gouvernement canadien sont en évolution
constante. Je pense qu'il est temps que nous nous assurions d'avoir
au moins une stratégie nord-américaine intégrée qui traite des pro‐
blèmes de chaîne d'approvisionnement que nous connaissons tous.

Oui, l'occasion est là. Il ne faut pas la rater, mais le temps file.
Nous devons nous assurer de mettre en place, à tout le moins, des
politiques qui favorisent des réseaux de chaînes d'approvisionne‐
ment très efficaces au‑delà des frontières.

M. Vance Badawey: Merci, monsieur Gradek.

Je vous remercie de vos observations. Cette question me tient
aussi beaucoup à cœur. Nos discussions avec nos collègues améri‐
cains à Washington portent non seulement sur les politiques straté‐
giques que nous pouvons harmoniser, mais aussi sur les investisse‐
ments stratégiques sur le plan des immobilisations afin de mieux in‐
tégrer nos systèmes de transport. Je vous remercie d'avoir validé ce
point.

Le président: Merci, monsieur Badawey.

Nous passons maintenant à M. Strahl.

La parole est à vous. Vous disposez de cinq minutes.

M. Mark Strahl: Merci, monsieur le président.

Je voudrais parler des différences entre les tarifs canadiens et
américains sur le plan des taxes et des frais. Il y a de la concurrence
dans mon coin de la Colombie-Britannique. Je vis à Chilliwack, qui
se trouve à environ une demi-heure de l'aéroport d'Abbotsford et à
environ 45 minutes, ou à une heure au maximum, de l'aéroport de
Bellingham.

Selon certaines analyses, le prix des vols au Canada comprend
43 % de taxes, comparativement à 15 % aux États-Unis. En ce qui
concerne les loyers des aéroports, le gouvernement fédéral a perçu,
en 2022‑2023, 419 millions de dollars en loyers aéroportuaires, soit
une hausse de 42,5 % en 10 ans seulement. À compter du 1 er mai,
c'est‑à‑dire demain, les voyageurs au Canada paieront des frais de
sécurité de 9,94 $ pour un vol intérieur et de 34,42 $ pour un vol
international. Les mêmes frais aux États-Unis sont inférieurs à
15,30 $.

Je vais peut-être m'adresser à vous, monsieur Moore. Vous avez
parlé de l'aéroport d'Abbotsford, qui est l'aéroport international le
plus près de chez moi. Pensez-vous que le gouvernement fédéral
s'inquiète du fait que des millions de Canadiens choisissent chaque
année de prendre l'avion à Bellingham, à Sea-Tac, à Billings, à
Great Falls et à Buffalo? Ils font ce choix parce que le transport aé‐
rien canadien est inabordable. Si vous emmenez une famille de
quatre personnes à Disneyland, peut-être pour un voyage qui ne se
présentera qu'une fois dans votre vie, ou si vous faites un voyage
d'agrément, je peux vous dire que tous mes concitoyens qui
voyagent ne regardent pas seulement WestJet et Air Canada. Ils se
demandent aussi s'il vaut mieux passer par l'aéroport international
de Vancouver ou celui de Seattle-Tacoma.

Pouvez-vous nous dire si cela est quantifié? Le gouvernement
surveille‑t‑il ce phénomène? Pensez-vous qu'il se soucie particuliè‐
rement du fait que les Canadiens prennent l'avion à partir des mar‐
chés américains plutôt que des marchés canadiens?

● (1225)

M. Karl Moore: Ce n'est pas difficile à surveiller. Plattsburgh
est à une heure et quart de Montréal. Je suis allé accorder une entre‐
vue au réseau PBS la semaine dernière. Un des panneaux à Platts‐
burgh indique que c'est « l'aéroport américain de Montréal ». On ne
verse pas dans la subtilité. PBS s'intéresse à Montréal, parce qu'on
y trouve quatre millions de personnes, dont un million d'anglo‐
phones, par rapport au nord de l'État de New York. Ils savent où se
trouve le marché.

À certains égards, le trajet pour se rendre à Plattsburgh n'est pas
aussi rapide pour les Canadiens, mais si vous vivez sur la rive sud
de Montréal et que vous avez une carte Nexus, il faut presque au‐
tant de temps pour se rendre à Plattsburgh que pour aller à l'aéro‐
port Trudeau. J'exagère un peu, mais j'observe la même chose dans
le cas de mon frère qui vit à Abbotsford et qui se rend aux États-
Unis pour économiser de l'argent.
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D'une certaine façon, cela aide les Canadiens, et nous en sommes
heureux. Cela crée des emplois aux États-Unis, et non au Canada,
et le gouvernement en est conscient, mais il a choisi une certaine
approche qui aide beaucoup de familles canadiennes. J'essaie de me
souvenir de mes cours de géographie, mais je dirais que la majorité
des Canadiens vivent à une courte distance des États-Unis. Je pense
à l'exemple de Montréal, et lorsque j'habitais à Toronto, nous al‐
lions à Buffalo. C'est un peu plus loin. Si vous vivez à Hamilton ou
à Niagara Falls, il n'est pas difficile de prendre l'avion à Buffalo. Je
l'ai déjà fait. Montréal, Toronto et Vancouver, nos plus grandes
villes, ont toutes...

Cela dit, dans le cas d'Edmonton, c'est plus difficile. Je suis d'ac‐
cord. C'est un long trajet en voiture. Il reste que c'est une option
avantageuse pour beaucoup de Canadiens. Le gouvernement en est
conscient. C'est l'approche qu'il a choisie. Il est indéniable que les
Canadiens tirent leur épingle du jeu.

M. Mark Strahl: Nous avons parlé un peu du modèle de l'utili‐
sateur-payeur. Certains témoins ont appuyé cette notion en disant
que les utilisateurs devraient payer, surtout dans le cas des voyages
d'agrément. Nous venons d'effectuer une étude sur le TGF, le train à
grande fréquence, et l'analyse a révélé que le gouvernement devrait
payer pour toute l'infrastructure et subventionner les déplacements
d'une partie de la population qui n'inclut pas les Canadiens de
l'Ouest, entre autres.

N'y a‑t‑il pas là une incohérence sur le plan de la logique? J'es‐
time que le transport aérien est plus accessible à un plus grand
nombre de Canadiens que le train à grande fréquence. D'après vous,
pourquoi y a‑t‑il une telle différence d'approche? Le gouvernement
dit que si vous prenez l'avion, vous payez la totalité des frais de
transport, mais que si vous prenez le train, il vous subventionnera à
hauteur de centaines de dollars par passager.

Le président: Vous avez 30 secondes.
M. Karl Moore: L'environnement est un facteur qui entre égale‐

ment en ligne de compte. Il est très clair qu'en France, si vous pou‐
vez vous rendre quelque part par train — je crois que la limite est
de deux heures —, vous n'aurez pas l'option de prendre l'avion.
Quand on y pense, l'aspect environnemental a vraiment joué un rôle
important partout dans le monde.

Cela dit, nous pouvons examiner certaines régions des États-Unis
et de l'Europe, entre autres, où il y a un excellent réseau ferroviaire,
et je pense que nous les envions à juste titre.

Vous avez raison de dire que le projet est axé sur Toronto, Mont‐
réal et Ottawa, en particulier, et peut-être sur Edmonton et Calgary,
mais les capacités sont limitées dans le nord de la Colombie-Britan‐
nique, par exemple, pour notre ami, M. Bachrach, ici présent. Cela
ne se produira tout simplement pas de notre vivant.

Le président: Merci beaucoup.
M. Karl Moore: Je prends de l'âge. Je suis désolé. Si j'ai fait ce

commentaire, c'est parce que je suis plus âgé que vous, monsieur.

Des voix: Oh, oh!
Le président: Merci beaucoup, monsieur Moore.

Merci, monsieur Strahl.

La parole est maintenant à Mme Murray.

Madame Murray, vous avez la parole. Vous disposez de cinq mi‐
nutes.

L’hon. Joyce Murray (Vancouver Quadra, Lib.): Je vous re‐
mercie.

C'est une discussion très intéressante. Au fond, il n'y a pas de so‐
lution miracle. Le système pourrait être financé selon le principe de
l'utilisateur-payeur au lieu d'être subventionné par le gouverne‐
ment... ce qui semble très complexe.

J'ai une question à vous poser. S'il devait y avoir des subventions
pour les déplacements nécessaires vers des régions éloignées — on
a cité l'exemple des Îles‑de‑la‑Madeleine —, quel ordre de gouver‐
nement devrait logiquement subventionner ces déplacements? Se‐
rait‑ce forcément le gouvernement fédéral, sachant que le transport
aérien est de compétence fédérale, ou serait‑il plus logique de de‐
mander aux provinces, aux territoires ou même aux administrations
locales de s'en occuper?

Si quelqu'un veut donner son avis à ce sujet, je serais curieuse de
l'entendre.

● (1230)

M. John Gradek: Je vais commencer à répondre à cette ques‐
tion pour enclencher le processus.

Lorsque nous parlons de la façon dont nous envisageons les ser‐
vices aériens offerts au Canada, nous remarquons que, s'il y a une
partie de la population du Canada qui est vraiment lésée en matière
de services aériens, c'est bien le Nord. Le Nord a été desservi par
des transporteurs qui, au fil des ans, ont été subventionnés par di‐
vers ordres de gouvernements provinciaux, et les Premières Nations
elles-mêmes subventionnent une partie de ce trafic.

Cependant, il est très coûteux de voyager par avion dans le Nord
du Canada, et nous avons besoin d'équipements et de pilotes spécia‐
lisés pour voler dans cette partie du monde. Si nous considérons
qu'il est nécessaire que nous investissions dans l'avenir de notre
pays — et le Nord fait partie intégrante de notre pays —, je dirais
que le filet de sécurité devrait émaner du gouvernement fédéral.

Toutefois, le premier niveau de soutien devrait provenir des gou‐
vernements provinciaux. Ce sont eux qui comprennent le mieux la
situation. Ils connaissent les collectivités qui en ont besoin, et ils
ont construit et soutenu l'infrastructure de ces collectivités. Des dé‐
cisions doivent être prises en fonction des besoins des gouverne‐
ments provinciaux, mais le gouvernement fédéral doit fournir un fi‐
let de sécurité correspondant lorsqu'il est question du financement
nécessaire pour soutenir ces services.

L’hon. Joyce Murray: Je vous remercie de votre réponse qui est
intéressante.

Je pense à ce projet qui consisterait à rassembler tous les acteurs
pour relever les défis systémiques et à établir une corrélation entre
ces efforts et les discussions sur l'intégration de la chaîne d'approvi‐
sionnement nationale. Même si j'ai entendu dire qu'il n'existe pas de
modèle qui convienne pour notre expérience en matière de trans‐
port aérien et pour les coûts qu'il entraîne, étant donné que les fac‐
teurs canadiens sont uniques en leur genre, un modèle qui nous per‐
mettrait de leur dire de faire comme eux, existe-t‑il un modèle pour
l'initiative compliquée qui consiste à rassembler tous les acteurs en
vue d'aplanir le système? Y a‑t‑il un pays qui a déjà mené une telle
initiative et qui pourrait nous éviter de réinventer la roue?
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M. John Gradek: Je pense que nos alliés dans les pays du Nord
de la Scandinavie ont fait un très bon travail de coordination entre
les différents ordres de gouvernement. Le degré de soutien de
l'aviation dans ces collectivités... Si vous voulez vraiment examiner
la façon dont ils ont procédé, leur modèle est intéressant. Pourrait‑il
s'appliquer au Canada? Je n'en sais rien.

Il y a, bien sûr, des enseignements à tirer de leur exemple. Cher‐
chons à comprendre comment ils ont procédé, à comprendre qu'ils
ont traversé des difficultés et des épreuves pour arriver à un modèle
correct. Ce modèle est‑il parfait? Bien sûr que non. Est‑il meilleur
que celui du Canada? Je n'en sais rien. Je ne l'ai pas étudié à ce
point, mais il fonctionne.

Dans les régions septentrionales des pays scandinaves, certains
services bénéficient d'un certain niveau de financement, provenant
probablement de l'État ou des gouvernements régionaux, et cela
fonctionne. Il y a des enseignements à en tirer.

Nous ne devrions pas hésiter à prendre l'initiative d'élaborer une
solution canadienne. Nous travaillons dans ce secteur depuis long‐
temps, et nous volons vers le nord depuis des décennies. Nous
connaissons certains des problèmes qui se posent. Nous savons ce
qu'il faut faire pour que ces services fonctionnent. Nous manquons
simplement de volonté, de direction ou de force morale — à défaut
d'un meilleur terme — pour faire bouger les choses.

Le Nord attend. Nous devons nous grouiller collectivement et
faire fonctionner le Nord de manière à ce qu'il soit beaucoup plus
efficace qu'il ne l'est en ce moment.

Le président: Je vous remercie, monsieur Gradek.

Je vous remercie, madame Murray.
● (1235)

[Français]

Monsieur Barsalou‑Duval, vous avez la parole pour deux mi‐
nutes et demie.

M. Xavier Barsalou-Duval: Merci, monsieur le président.

J'aime bien la direction que prend la discussion sur le transport
aérien régional. Il y aurait possiblement un consensus selon lequel
le modèle de l'utilisateur-payeur est un échec dans les régions.

Monsieur Ebrahimi, si ce modèle devait être revu, de quelle fa‐
çon devrait-il l'être?

Quels sont les frais particuliers qui devraient être pris en charge
d'une autre façon?

M. Mehran Ebrahimi: Je travaille sur ce sujet depuis plusieurs
années et j'appuie ce que mon collègue et ami M. Gradek a dit.

Le problème que pose ce modèle est que l'on considère le trans‐
port aérien comme une finalité quant au développement des ré‐
gions. Je crois que c'est une erreur. Dans le modèle scandinave, jus‐
tement, on a renversé ce rapport. Dans les pays scandinaves, on a
dit que le transport aérien régional était un moyen de développe‐
ment des régions et qu'il fallait que les régions se développent, que
ce soit sur le plan économique ou touristique. On a dit que, quand
on faisait du développement régional avec les acteurs locaux, la de‐
mande se créait.

Au Québec, on a de très belles régions, mais l'infrastructure tou‐
ristique, par exemple, n'est pas là. Si vous allez dans un aéroport ré‐
gional, vous allez voir qu'il n'y a pas de service de location d'autos,

pas d'hôtels, et ainsi de suite. L'attrait touristique n'est pas exploité
à son plein potentiel.

À l'inverse, au Danemark, même dans les régions situées très
loin dans le nord du pays, on a créé des aéroports régionaux et, au‐
tour de ces aéroports, on a créé de l'activité économique. On a donc
créé de la demande. En Norvège, on a établi des zones industrielles
autour des aéroports régionaux, avec la collaboration des acteurs lo‐
caux. On a invité les entreprises à s'établir près de ces aéroports.
Ainsi, à cause de cette proximité, on a créé de l'effervescence dans
les activités de l'aéroport et on a stimulé l'économie. On a donc créé
de la demande, notamment celle des gens d'affaires qui voyagent de
ces régions aux villes centrales.

Une fois que la demande est créée, qu'elle soit de nature touris‐
tique ou industrielle, des compagnies s'installent et des projets
émergent, ce qui permet à l'activité économique régionale de deve‐
nir pérenne. C'est cette formule qu'il faudrait adopter. Malheureuse‐
ment, on pense que si on établit une ligne aérienne, le problème se‐
ra réglé. Cela n'a jamais été le cas.

Le président: Merci beaucoup, monsieur Ebrahimi.

Merci, monsieur Barsalou‑Duval.

[Traduction]

Le président: Le prochain intervenant est M. Bachrach.

Vous avez la parole pendant deux minutes et demie, monsieur.

M. Taylor Bachrach: J'aimerais revenir sur la question des aéro‐
ports ruraux et des petits centres régionaux.

M. Moore a fait remarquer que la majeure partie de la population
canadienne vit à quelques kilomètres de la frontière américaine.
Nous vivons également à peu de distance de la frontière améri‐
caine, mais il s'agit tout simplement de l'autre frontière américaine,
c'est-à-dire celle du sud-est de l'Alaska, et je crois que le problème,
c'est que beaucoup de gens ont l'impression que la grande compa‐
gnie aérienne arnaque les consommateurs. Il n'y a pratiquement pas
de concurrence, et elle est en mesure d'imposer les tarifs qu'elle es‐
time que les gens sont prêts à payer. Lorsqu'il s'agit d'un voyage es‐
sentiel et que les gens doivent se rendre dans un grand
centre — pour un rendez-vous médical, par exemple —, ils sont
prêts à payer ce qu'il faut pour s'y rendre.

À défaut de faire comme le Québec — et peut-être d'autres pro‐
vinces — qui subventionne le coût de ces vols, quelles sont les
autres options en matière de politiques dont le gouvernement dis‐
pose pour faire en sorte que les compagnies aériennes facturent un
prix équitable? Je pense que tout le monde admet que l'exploitation
d'une compagnie aérienne entraîne des coûts et qu'une société
comme Air Canada mérite de réaliser des bénéfices, mais j'ai l'im‐
pression que les tarifs imposés dans certains cas sont exorbitants.
Existe-t‑il d'autres options en matière de politiques qui sont suscep‐
tibles de garantir que les consommateurs sont traités équitable‐
ment?

Je commencerai par interroger M. Moore, étant donné qu'il est
assis à côté de moi, puis, si le temps et la présidence me le per‐
mettent, je passerai à d'autres témoins.
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M. Karl Moore: Je reviens tout juste du Maroc. Ce qui nous a
frappés là‑bas, c'est le rôle que le gouvernement joue dans la créa‐
tion de centres. Il a créé un centre, où nous avons séjourné, afin
d'attirer des familles vers de très beaux hôtels. Il a établi ce centre,
organisé des vols à destination de cet endroit et créé ainsi une rai‐
son de s'y rendre.

Qu'il s'agisse de tourisme — il y a une belle région du pays à vi‐
siter — ou d'une industrie, comme l'exploitation minière à Labrador
City, on a l'impression qu'il y a une raison de se rendre là‑bas. J'y
suis allé pour visiter la mine.

De cette façon, le nombre de voyageurs augmentera, et vous se‐
rez plus susceptibles d'avoir accès à un nombre plus important de
vols et de bénéficier de meilleurs prix. C'est une politique à moyen
et long terme à laquelle nous devrions réfléchir. Qu'est‑ce qui amè‐
nerait les gens à se rendre dans les régions reculées du Québec?
C'est de là que je viens, et ces régions sont extrêmement belles.
Alors, construisons l'infrastructure que quelqu'un a mentionnée.

C'est là une mesure que nous pourrions prendre, mais j'estime
que nous pourrions également prendre d'autres mesures. C'est un
projet à moyen et long terme que je viens d'observer au Maroc et
qui me vient vraiment à l'esprit comme une mesure que nous pour‐
rions envisager de prendre. Nous le faisons déjà en partie, mais
nous pourrions le faire davantage.
● (1240)

M. Taylor Bachrach: Monsieur Gradek, avez-vous des idées à
ce sujet?

M. John Gradek: Oui, j'en ai.

Comme je l'ai indiqué, je travaille dans ce secteur depuis plu‐
sieurs décennies. Je me souviens de l'époque de la réglementation,
de l'époque du contrôle des prix. Je me souviens de l'époque où l'on
établissait une relation directe entre le coût du transport de passa‐
gers d'un point A à un point B et le tarif imposé aux passagers qui
voyageaient du point A au point B. À l'époque, Transports Canada,
l'OTC ou leurs prédécesseurs validaient toute tentative du transpor‐
teur d'augmenter ses tarifs au‑delà des coûts de ses activités.

Nous nous sommes éloignés du modèle de réglementation parce
que nous avons estimé qu'il fallait permettre au marché de détermi‐
ner le fonctionnement des tarifs et le comportement des compa‐
gnies aériennes en matière de tarification. À mon avis, nous avons
laissé le marché évoluer au cours des 50 dernières années, et nous
nous demandons maintenant quelle est la relation entre les tarifs et
les coûts. Malheureusement, nous n'en trouvons pas.

Comme vous l'avez mentionné, le tarif imposé est celui que le
marché peut supporter. Oui, vous payez des sommes importantes
pour obtenir des services dans des marchés non concurrentiels.
Comment pouvons-nous régler ce problème? Pouvons-nous le ré‐
gler? Devrions-nous le faire?

Le président: Je vous remercie, professeur.

Je vous remercie, monsieur Bachrach.

Monsieur Williams, vous avez de nouveau la parole pendant cinq
minutes.

M. Ryan Williams: Merci, monsieur le président.

Professeur Moore, au cours de votre introduction, vous avez par‐
lé du fait que le gouvernement est responsable de ce problème.

M. Karl Moore: Il l'est en grande partie.

M. Ryan Williams: Bien sûr, mais j'aimerais que vous nous en
disiez un peu plus à ce sujet, si vous le pouvez. Quelles réglementa‐
tions et quels problèmes les gouvernements créent-ils, au lieu de les
résoudre?

M. Karl Moore: Eh bien, il y a le nombre effarant de frais impo‐
sés et le montant qu'ils ajoutent aux prix des billets d'avion au
Canada — les frais aéroportuaires et d'autres frais qui, dans la plu‐
part des pays, sont financés par le gouvernement plutôt que par le
public voyageur. Il n'est pas entièrement illogique de dire qu'il faut
laisser les gens qui prennent l'avion assumer ces coûts, mais les dé‐
placements représentent une partie très importante de notre écono‐
mie, et pas seulement pour les voyageurs. Les voyages d'affaires
jouent un rôle très important dans les activités commerciales me‐
nées ici et à l'étranger. Il est parfois nécessaire de visiter un client.

Les aéroports sont des moteurs économiques très puissants. Nous
le constatons à Hamilton. Il est très utile d'avoir un aéroport qui
fonctionne bien et qui n'est pas irritant à fréquenter. C'est la raison
pour laquelle les aéroports Pearson et Trudeau dépensent tous deux
beaucoup d'argent pour améliorer l'expérience des voyageurs.

M. Ryan Williams: À cet égard, estimez-vous que les politiques
gouvernementales ont laissé les aéroports insuffisamment capitali‐
sés et qu'elles créent des niveaux de service et des contraintes?

M. Karl Moore: Oui, mais permettez-moi de me tourner vers
mes collègues qui qualifieront ou modifieront ce que j'ai dit,
comme ils sont capables de le faire, j'en suis sûr, en leur qualité
d'excellents universitaires.

M. John Gradek: Oui, la question est de savoir s'il faut laisser
le système décider lui-même de ce qu'il estime être le mieux pour
lui. Selon le modèle de gouvernance que nous utilisons actuelle‐
ment pour gérer nos aéroports, les autorités indépendantes qui ex‐
ploitent ces aéroports décident elles-mêmes de ce qui est dans leur
intérêt ou non. Aucune surveillance n'est exercée. Elles dépensent
l'argent en fonction de ce qu'elles jugent important. Les respon‐
sables de l'aéroport Trudeau ont décidé qu'il était nécessaire de dé‐
penser 4 milliards de dollars pour réparer les voies d'accès à l'aéro‐
port et les stationnements, mais que font-ils pour améliorer l'accès
aérien? Que font-ils pour améliorer les portes d'embarquement?
Que font-ils pour améliorer l'aérogare? Ils ont décidé de leur propre
chef que leurs priorités étaient l'accès routier et le stationnement.
S'agit‑il de la meilleure utilisation des fonds dont ils disposent? Je
n'en sais rien.

M. Ryan Williams: En d'autres termes, nous n'avons pas d'ob‐
jectifs et si nous ne mesurons pas nos objectifs en matière de
concurrence, il est évident que ces aéroports n'accorderont pas la
priorité à la concurrence.

Une bonne question à poser en ce sens serait de connaître les me‐
sures que nous devrions prendre pour favoriser la concurrence à
l'échelle aéroportuaire. La concurrence pourrait dépendre de biens
immobiliers. À titre d'exemple, j'ai débarqué d'un vol dans un cou‐
loir d'Air Canada; le couloir semblait appartenir entièrement à Air
Canada. Les biens immobiliers semblent donc être aussi un pro‐
blème. Comment pouvons-nous inciter les aéroports à favoriser la
concurrence du point de vue des portes d'embarquement en établis‐
sant des priorités en matière de concurrence? Comment la concur‐
rence fonctionne‑t‑elle?

Je vais commencer par interroger Karl Moore.
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M. Karl Moore: C'est un domaine où la concurrence est vive.
En ce qui concerne la nourriture, elle s'est beaucoup améliorée dans
les grands aéroports du Canada; elle est bien meilleure qu'aupara‐
vant. Je dirais que certaines améliorations ont été apportées au fil
du temps. Il est certainement possible d'accroître encore plus la
concurrence. Dans une certaine mesure, l'aéroport Trudeau entre en
concurrence avec l'aéroport de Plattsburgh, mais beaucoup moins
avec l'aéroport Pearson, sauf en ce qui concerne certains vols inter‐
nationaux. Cependant, la situation s'est améliorée au cours des 5 ou
10 dernières années, car il y a un plus grand nombre de vols en par‐
tance de Montréal qu'auparavant. L'aéroport ne rivalise donc pas
beaucoup avec l'aéroport Pearson — d'après mon expérience, en
tout cas.
● (1245)

M. John Gradek: Je crois que l'un des aspects que nous remar‐
quons à l'aéroport Trudeau et à l'aéroport Pearson, c'est que les dé‐
cisions qui sont prises et les investissements qui sont effectués dans
les aéroports sont en réalité ce que... Ils ne comprennent pas vrai‐
ment l'incidence que ces investissements auront sur l'ensemble du
transport aérien et des déplacements dans l'aéroport. L'aéroport de
Montréal va être dans un état lamentable pendant les deux ou trois
prochaines années en raison des fonds qu'ils investissent dans les
stationnements et les accès routiers. Que font-ils pour améliorer la
capacité des passagers à se brancher aux réseaux de télécommuni‐
cation à l'intérieur de cet édifice? Rien pour l'instant.

M. Ryan Williams: Je voudrais parler de la structure budgétaire
de NAV CANADA, qui influe sur l'importance des frais imposés
aux compagnies aériennes canadiennes et aux voyageurs aériens.
L'intégration de NAV CANADA dans le système de financement
du ministère des Transports, comme la FAA est intégrée dans le dé‐
partement des Transports aux États-Unis, pourrait-elle permettre de
réduire les frais aéroportuaires imposés?

M. John Gradek: C'est possible. Je pense que NAVCAN a eu
un comportement exemplaire en ce qui concerne son profil d'inves‐
tissement et la façon dont elle a géré son propre destin au cours des
dernières années. Je crois que l'agence est considérée comme l'un
des centres de navigation aérienne les mieux gérés au monde. J'es‐
time que l'un des problèmes qui se produisent aux États-Unis, c'est
le manque d'investissement dans les systèmes de navigation améri‐
cains, et ces problèmes se font sentir. La FAA s'aperçoit qu'elle ren‐
contre des problèmes de navigation, ce qui l'oblige à modifier sa
structure de gouvernance. Je ne suis pas sûr que nous ayons le
même problème au Canada.

Le président: Je vous remercie, monsieur Williams.

Pour la dernière fois aujourd'hui, nous allons donner la parole à
M. Iacono.

[Français]

Monsieur Iacono, vous avez la parole pour cinq minutes.
M. Angelo Iacono (Alfred-Pellan, Lib.): Merci, monsieur le

président.

Je trouve important de souligner ce qui suit. J'entends souvent
mes collègues d'en face dire que c'est la faute du gouvernement. Se‐
lon eux, c'est toujours la faute du gouvernement. Vous conviendrez
avec moi que c'est facile de dire que c'est toujours la faute de notre
gouvernement. Cependant, les aéroports existent depuis longtemps,
depuis bien avant 2015. Si un mécanisme est en place présente‐
ment, c'est parce que cela a toujours fonctionné de cette façon.

Notre gouvernement a beaucoup investi dans les aéroports. Il
faut admettre que le gouvernement du Canada n'a pas de pouvoir
sur toutes les compagnies aériennes. Il joue un certain rôle, et il a
un certain mot à dire sur les aéroports et sur leur fonctionnement.
Toutefois, je n'ai jamais entendu dire que le gouvernement du
Canada exerçait un contrôle direct sur toutes les compagnies aé‐
riennes.

Il faut aussi admettre que les compagnies aériennes ont égale‐
ment leur mot à dire et qu'elles ont leurs façons de faire. Au bout du
compte, il faut arriver à établir une collaboration entre les deux par‐
ties.

Cela dit, ce n'est pas exclusivement la faute du gouvernement du
Canada. Je dois dire que c'est plutôt celle de tout le monde s'il n'y a
pas de collaboration.

[Traduction]

En fin de compte, tout le monde cherche à réaliser des profits.
C'est cela qui compte. Toutefois, cette attitude est problématique:
vous réalisez des profits, mais qu'en est‑il du service? C'est à ce
moment‑là que le gouvernement du Canada intervient, car le ser‐
vice en souffre. Tout le monde cherche à réaliser des profits, et le
service se dégrade de plus en plus.

[Français]

Monsieur Ebrahimi, pouvez-vous expliquer au Comité le lien qui
existe entre la gestion du rendement et le prix des billets d'avion?

M. Mehran Ebrahimi: Je vous remercie de votre question,
monsieur le député.

D'abord, le but n'est pas d'imputer la faute à un gouvernement ou
à un autre. Vous avez raison. Ici, au Canada, c'est un problème en‐
démique. Il date d'un certain temps, et mon collègue M. Gradek a
présenté un bref historique de la situation.

M. Angelo Iacono: Le gouvernement du Canada n'est pas exclu‐
sivement responsable du problème.

Êtes-vous d'accord avec moi là-dessus?
M. Mehran Ebrahimi: Depuis au moins trois décennies, les

gouvernements successifs du Canada n'ont pas joué le rôle qu'ils
auraient pu jouer pour améliorer la situation. Cela, je peux le dire.
Pourquoi fais-je une telle affirmation? Vous avez raison de dire que
tout le monde veut faire de l'argent, mais, si vous regardez bien la
situation, Lufthansa fait de l'argent, et les aéroports allemands sont
bien gérés. Ils génèrent des profits, et l'accessibilité est intéressante.
L'aéroport de Paris et Air France font aussi de l'argent, et l'accessi‐
bilité est grande.

En raison du mode de gouvernance de nos aéroports, on se re‐
trouve dans une situation où tout le monde fait un peu ce qu'il veut.
Il n'y a pas une espèce de cohérence d'ensemble. On a choisi de dé‐
penser pas loin de 4,5 milliards de dollars à l'aéroport Mont‐
réal‑Trudeau, et jusqu'à 10 milliards de dollars à l'aéroport Pearson.

Or, rien n'empêche le gouvernement fédéral de décider que les
créneaux supplémentaires qui seront ainsi créés seront confiés à des
compagnies qui vont générer de la concurrence. Rien ne l'empêche
de dire aux compagnies que, s'ils ont des vols internationaux très
rentables, ils ont également l'obligation d'offrir et de maintenir des
vols régionaux. Le gouvernement peut le faire, puisque c'est de
compétence fédérale. Il peut faire ces choses.
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Cela dit, il n'est pas question de tomber dans la dictature ni d'im‐
poser une économie planifiée, mais, avec la collaboration des ac‐
teurs du milieu, le gouvernement peut arriver à trouver des compro‐
mis. C'est possible.

Nous pouvons donc avoir un certain rendement, tout en servant
la population adéquatement.
● (1250)

M. Angelo Iacono: Merci.

Cela fait presque 10 ans, sinon plus, que le Programme de réduc‐
tion des tarifs aériens a été mis en place au Québec.

Y a-t-il des leçons à tirer de ce programme? Si oui, quelles sont-
elles?

M. Mehran Ebrahimi: Les divers programmes que le Québec a
mis en place n'ont jamais réglé les problèmes liés aux vols régio‐
naux, malgré sa bonne volonté. Chaque fois qu'on a investi de
l'argent, cela réglait le problème seulement pour un certain temps.

Récemment, le gouvernement du Québec a lancé un programme
visant à offrir des billets d'avion à 500 $. Lorsqu'on a fait le bilan,
on s'est rendu compte que, finalement, c'était un échec. Encore une
fois, pour que le transport aérien joue son rôle, il faut qu'il y ait une
demande. On crée de la demande quand il y a les activités écono‐
miques et sociales nécessaires. Or, on n'a pas travaillé sur ces élé‐
ments.

M. Angelo Iacono: Merci.

Ce programme a-t-il eu une incidence sur la qualité du service?
M. Mehran Ebrahimi: Il n'en a pas vraiment eu.
M. Angelo Iacono: Merci.
Le président: Merci beaucoup, monsieur Iacono.

[Traduction]

Si aucun membre du Comité n'y voit d'objection, j'aimerais poser
une question aux témoins.

Comme je ne vois personne s'y opposer, je vous en remercie,
chers collègues.

J'adresse ma question aux trois témoins qui sont encore parmi
nous. Le modèle canadien repose davantage sur le principe du paie‐
ment à l'utilisation que le modèle américain, selon lequel le gouver‐
nement fédéral a tendance à dépenser davantage d'argent pour ré‐
duire les taxes sur le prix des billets d'avion.

Et si nous avancions l'argument selon lequel il serait dans notre
intérêt d'éliminer certaines des taxes qui pèsent actuellement sur les
billets d'avion?

M. Rogers a parlé des taxes qui s'ajoutent, et plusieurs de nos té‐
moins en ont également parlé. Vous avez évoqué le fait que le prix

de départ s'élève à tel ou tel moment, et que lorsque l'on a fini
d'ajouter les taxes, le prix du billet s'élève à tel ou tel autre montant.

Supposons que nous supprimions toutes ces taxes, que le gouver‐
nement absorbe ces coûts et qu'il les transforme en dépenses pu‐
bliques. Qu'est‑ce qui empêcherait des compagnies comme Air
Canada, par exemple, de dire: « Les Canadiens paient actuellement
1 000 $ pour ce même billet, et le gouvernement fédéral va abaisser
son coût à 700 $, en supprimant tous ces frais et absorbant 300 $ de
taxes »? Qu'est‑ce qui empêcherait ces compagnies d'augmenter le
prix du billet en le faisant passer à 1 000 $, ce qui reviendrait au
même pour les consommateurs canadiens, mais les 300 $ se retrou‐
veraient dans les poches des compagnies, alors que les contri‐
buables paieraient ce montant?

Quelqu'un souhaite‑t‑il formuler des observations à ce sujet?

M. John Gradek: Bienvenue à la libre concurrence. C'est le prix
que nous payons pour ce système.

À moins que vous ne commenciez à parler de la mise en place de
mécanismes de contrôle, le marché décidera en fait de la structure
tarifaire qui sera mise en place. Rien n'empêche les compagnies aé‐
riennes...

Le président: Pour être clair, je précise que les compagnies aé‐
riennes pourraient hausser simplement leurs prix, et les consomma‐
teurs finiraient par payer le même montant. En fait, ils paieraient un
montant plus élevé, parce qu'ils paieraient également une partie du
billet par l'intermédiaire de leurs impôts.

Est‑ce exact?

M. John Gradek: C'est exact.

Le président: Merci beaucoup, chers collègues. Je vous suis re‐
connaissant de m'avoir permis de poser cette question.

J'ai une dernière question de régie interne à régler, que j'ai abor‐
dée avec la plupart d'entre vous.

Nous devons adopter le budget pour l'étude que nous menons ac‐
tuellement. Le budget en question a été distribué vendredi dernier.

Quelqu'un s'oppose‑t‑il au budget? Consentez-vous à l'unanimité
à adopter le budget pour l'étude?

Des députés: Oui.

Le président: Comme personne ne s'y oppose, le budget est
adopté. Je remercie tous nos témoins de s'être joints à nous au‐
jourd'hui et d'avoir utilisé leurs compétences pour nous aider à me‐
ner cette étude très importante.

La séance est maintenant levée.
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